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PRESIDENCE DE M . LOUIS MERMAZ

La séance est ouverte à scier heures.

M. le président . La séance est ouve''^

— 1 —

OUVERTURE DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE

M . le présiden . ,J ' ai reçu de M . le Premier ministre commu-
nication du décret du Président de la République, en date du
18 janvier 19 , 34, portant convocation du rat lement .
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Je donne Irct ure de ce tler ret

tF, KF- l' t'' ltTt\t-

	

l',Itl F,lF\T

F.\ ,F ."l'1\ 1. \ 11(t(i'It1'1\,IItI
__ I

i,' 1' :, .14'nt .le I . Ragtnhliue.

dur le r.tpp,,rt du Prenne' . Inlnlstre.

V - u les .article . 39 et :tu de la ('nn .tituliun.

I,••cre!r

.Art .

	

Le l' .' .!ontent ' .I 'lotit ur en .e-.ion extt'aoraintore
peur le 'n

	

.11 21 tan . t ' 'r 1834

Art

	

-.

	

i .l'r,ire .ltl

	

jour de cette session extraordinaire
,11111, I Ira la .cita

	

d,

	

! ' ex .ullen de,

	

'eut•'',d" lot .citants .

11,0, ,i, Iei

	

! ntitet l a eunien!r .tlron et

	

ait,•ttt'ct'

	

la
l .+r,' .'tiv Il't :'nr!orT' 01

	

o pli ; Va It .nu' do . cil re iu'i .e .'. de presse

Projet .I•' I!'I

	

' nnit i et,tilt

	

le . 'it .,to,iti!'n,

	

la loi n

	

83-673 du

_''i teilla 1 a t .1 :1 :,•Laite a 13 ,icux,,' .-ali,- .,tit,n titi ,crieur public

l''iet de !„t re!l'ttl a la pretentiam et :di r, .31en nent amiable
tle, (1011 ,11, , de, c• tt reprise.

Proje t de IM ourlant retnrtne de t,,, formation professionnelle
(ontjnuc

	

nt"J j ti' .'Ito :t rorrelulitt titi (aile du havait.

Art

	

L,' t a rentin rnl't t ,tre e .1 eh :itui de l'exeeuti,'n du pre
„•nl ii,,-r,t- girl sera Intltliv au

	

, .tu,-•CI de la it,'pubhttue
gaie .,,

Fait

	

l' .'t-I- . lu

	

:3

	

1 ta, jet'

	

1984 .

I' It\\Cil, 311 ITEttit (si,

l' .'r le l're .idrt :t tic la 13'•puhluluc

REPRESENTATION DE L'A 3.SGM3t .EE NATIONALE

AU SEIN D'UN ORi,ANISM . EX'1 A .APARLEMENTAIRE

M. le président . ."ai revu de M . le ministre tic ., tué auprès du
l't'entier ministre . charge dt's relations avec le I'ar t,,nt'nt one
demande de désignation d ' un membre chargé de représenter
l ' :Asseutblee nationale au contjle consultatil des courses.

Conformément à l'alinéa 8 de l ' article 26 du règlement . je
propose à l',Assentblte' de confier à la commission de la produc-
tion et vies échanges le soin tic présenter un candidat.

Cette proposition sera considérée vomie adoptée en Verni de
l ' alinéa 9 du ini'ute article, si la présidence n ' a filé saisie d ' aucune
opposition dans le délai d ' un j our franc-

.A défaut d 'opposition . les candidatures devront titre remises
à la présidence au plus lard le ieudi 26 janvier 1984, à
dix-huit heures.

DEPOT ET RENVOI EN COMMISSION

D ' UN PROJET DE LOI

h:n api,licatu,n tir : articles 29 et 30 de la ( ' onsIlluthol,
je rlecl ;nr t uverte la Jeuyit ntt' session est” iord i naire de 1983-
1984 .

2 --

CESSATION DU MANDAT ET REMPLACEMENT

D'UN DEPUTE NOMME MEMBRE DU GOUVERNEMENT

M . le président . Jlnit't'uu' l' .\"emblée q t , l ' ai pris acte au
Jurtrn'rl (One,/ 30 jantjer 1984 -

N ' une part tirh lu cessation . le 18 et', t

	

a minuit . titi mandat

	ir députe tic 3i lit'land Dumas . nid

	

ntenthrc du G,nrver
remuent par il'ii''t du 18 déc(in)tre '

D'autre lt tt . de „'n rertmplace,.'

	

a partir titi 19 janvier pat'
\i I'lutstl .ut D''f•u,e

(Appl,cutioc de l 'article R3 . clinicat 2, da

M. le président . En application de l ' article 83, alinéa 2 . du
règlement . le Gouvernement nia demandé, pendant l'intersession,
le renvoi à l ' examen de la con mission permanente compétente
d ' un projet cl, loi relatif au contrôle dc, structures agricoles et
au statut du fermage

i:rt conséquence . et sous réserve de l ' application éventuelle de

l ' article 31 du ri'glentent, le projet de loi a clé renvoyé à la
commission de la production et des ,'changes

II a etc imprimé sous le nu iti'ro 1962 et distribué.
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FIXATION DE L'ORDRE DES TRAVAUX

DECISIONS DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

M . le président . J'utturnte l' \ .,,'nlhii•c que le Conseil con,—tu
ttltitiltnel a publie .

1

	

Au

	

tait r et du 3(1 deccnthrc 19131 :

tri Sa d'•' . j .inn c'nu-ermtm la ho M . timon'es peur 1984.

('e !este lui tout) i't(• di. ft, ré par plu, de mixante sénalcun
et plus de ,tti\antt' delnui' . en application de I ' ;trtirlefil . alinéa 2.
de la r''urtil0t.

1,1 Sa deri-iun ron''t'rnant la bd t'eluti,e ail prix tic' l ' eau en

1!184

co tes.'^ l ui a'.

	

(l e Rien

	

par :dus de .ltjXà : :tc sénateurs

et plu, de .oiAanle tii•ptne, en aphitt ;d mn de l 'article 61 . alinéa 2.
de la (''t , t .tj ittlon

2

	

.An .!", , irul oftrrel du 30 ,lancier 15184 :

Sa di'c'-ion cnncrrnatti la lui rclali-,e à l'actititc et au cont a nte
tics ctahli . .cnu'nis t!r crédit

('e texte lui a"alt i'ti' tu ft'ré par plus de soixante députés en
application de l ' article 61 . alinéa 2 . de la Constitution.

3 Au Jt ' tnial offir'rcl du 21 janvier 1984 :

al lia décision c'oneernant la loi sur l ' enseignement supérieur.

Ce texte lui avait ca le di'Iér :' par plus de soixante sénateurs
et plus de soixante députés en application de l 'article 61, alinéa 2,
de la t'ons,'tution.

bl Sa décision concernant la loi portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale.

( ' e texte lui avait été déféré par plus de soixante députés et
par le presitlent du Sénat en application vie l ' article 61, alinéa 2,
de la Constitution.

Le texte (les saisines des députés . des sénateurs et de M . le
président du Sénat a été publié au Journal officiel des mémes
jours sous la rubrique

	

Informations parlementaires

M . le président . La conférence des pri'sidenis a établi comme
suit l ' ordre du jour des séances que tiendra l ' Assentbli'e jusqu ' au
3 fcvrior 1984 inclus :

( ' et aprés-midi et à tint' et une heures trente:

\it•reredi 25 :ramier, à neuf heures tente . quinze heures et
vingt et une heurt' . tente

Jeudi 26 janvier, à neuf heures trente . quinze heures et vingt
et une M un«, trente:

Vendredi 27 janvier ( à neuf lu'ure, trente . quinze heures et
vingt et une heures trcnie:

Lundi il) janvier . à dis heures, quinze heures et vingt et une
heures trcnie

Mardi 31 janvier, à neuf heures trente . seize heures et vingt
et une heures trente;

Mercredi I

	

février, à neuf heures trente, qujnre heures et
vingt et une heures t'ente.

suite dit projet de loi sur la presse.

Jeudi 2 février :

A neuf heures trente et quinze heures :

Suite du projet de lui sur la crosse.

A vingt et une heures trente :

Fventuellentent . quatrième et dernière Icelure du projet
complétant la loi sur la démocratisation du secteur publie;

Suite du projet de loi sur la presse.

Vendredi 3 février . à neuf heures t'ente, quinze heure” et vingt
et une heures n'ente :

Suite du projet de loi sur la presse .
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RAPPELS AU REGLEMENT

M . le président . I .a parole est à M Gilbert (iant :,•r, pour un
rappel au r(olennent-

M . Gilbert Gantier . Je tuudrais a, pel e r l ' anention de l ' Assem-
bi,e sur It, propos d ' une certaine gravite lent, par M . le
minist r e de l ' e(Iuc :I,inn nationale à r ' egard du Conseil cnn,ti .
tutinnncl à la suite de la décision prise par (cuti ci d ' annuler
,'!raine . dispnstti0ns de la lui sur l ' enseignement supelleur•
de'ci s i011 que „nus tcmv de rappele r. 111ansicur Io président.

M . Satory e deulare - cula a ete rapporté par l ' Agence
France liesse et par plusieurs quotidiens

	

que la récente
d,euri0n du l' OIseil can .lituUann,l penne( de ruesllr('I '	la place
du poliftqu0 dans une dccisiun apparenmlent juridique . Je veux
insister sur la gravite de e'e' superbe

	

apparemment . M . le
mtuistre tue l 'educatie,n na'

	

estime quo los décisions du
('nnseil conslitutmnnel, qu : : ~t elles lui plaisent . sont ju r idiques
et grand e l les ne lui glati nt pas .ont

	

apparemment

	

juri-
diques- iF-rrlurrwfiuda' Sire teS Onnes vies sortultsi r., .)

lin peut evidernntent comprendre la mauvaise humer' d ' un
ministre quo e,1 deiavnue' par le . ju r,cS suprénl,s (le la Consti-
tution Mats qu 'un membre du (ion\ernenrrnl incite en cause
d ' une telle ntaniere une deuisi0n du Conseil censtitutinnnei
rappelle certains propos gui avaient clé tenus . mime, au
tmdnent de la iliscu-Sinn sur R's natianali = ahan ; . nie l 'an disait -

\nus :ne•z Iuruhquennent lord car nous :sommes publiquement
nwjurilaires- / .rrlrunnfru,rs s•rr !es 1,mnd des soelrrlr .ares (t
ries (nnr 'crue si ~•s

M . Robert-André Vivien . I .ai_nel '

M. Gilbert Gantier . La fnr!nnle dent j ' ai parlé est ét idcnun(nl
1 :, ne„unnl nréine d0 1 ('t,,I de dru11, la ne•gatiun meule de la
democratle, et je vaudrais l'appeler ici qui . naeuere . quanti le
( 'un'.et ranst'',niannel annulait par ('x(nnple un budget . ..

M . le présidenn \0ulc naos (anclure . to,nsielll' Gantier, car
cou : varus ec :u'te/ do 10111 rappel su ré~lcnumt . t :i{rp'ortrltsscun'nt .e
l' rI . :Cs

	

l 'r .•i

	

.

	

r . . .

	

sac in ' lstes

	

ci

	

(1(', t'Illrrllarll i ,,'re,'1

M . Gilbert Gantier . I•:1) terminant . j1' rappellerai que selon
limiter' (cy sir r : . ('„ri s i!unin! :, les (1''r':' r•n> dit ('( :: .,cil consti
tuUann'•1 s'II,pusrnl aisy putnotr, pallies et à tolite, les auta-
rrté . adtninusii'IIItrs et Iuridniiunn,llcs -

("est poln'rptni j, m• comprends pas ({u tm 01( 1111)1 ' (Ili G011vet'
mmnent plus .(' (11151 qualifier de apparemment juridique une
diri,tl'n (Ili Conseil consIllutiannel .1e erai . qua Hutte .\ssetnhlée
doit

	

('Iete•r cn11lre (•rite uéi :tl1011 de la di'ntucr :Itle t (a{,plu rd

e

	

s-
met .s s .rr les Onnes rle rende' lem, !r, 11, i(1_ l ('rrru'

	

(ra! ;nrsr
ct rire rns .,'rvl 4 nit u! ;soli' la lirp,rh r ty•reJ

M. le président III'. lie les nrat(',n' . .uivant'

M. Alain Bonnet. A cire brefs'

M . le président .

	

1 s ' en terri!' au r'i•alemenl ('t à ('citer (l ' inlcr-
peller le ( ;nuternenunl 1 .'inlcrpcllatirut du Gnuternernent a
lieu ]III''. d, ; g11es11an ; d11 mercredi ,n .,,Van ordimnr'e' : ur
11011 . :u :r.utc, mardi . ,t e11 session cxlr :ulydnulire! i~'uurires .j

La parole e s t a M . Alain \ladclul, pn1lr un rappel au relu,
ment

M. Alain Madelin . Monsieur le président, je m ' en tiendrai
strictement au :é,lement . plus preciscnlent a I ' al'II/te 47 relatif
a la fl',almn de l ' ordre du jour de l ' Assemblée.

Vous ac,z bien voulu nous indiquer l ' ordre du jou r de c'0lte
session exiraord,naire . lh' des évencn eut ., p0nr le moins extra-
ordinaires se déroulent en dehors d0 celle assemblée e l , tout
particulièrement, ee qui se passe en Bi'etagn, est très gave.
(E .'eladrglious sur les brides (les solilILstes et des ron1imtuisles .l

La politique agricole suivie tant à Bruxelles qu ' a Paris plonge
les agriculteurs breton .; sauvent dans le désespoir et parfois
dans la colin .,

Quell0s que soient les condamnations que l ' un paisse formuler
sur les débordements du droit de manifester, il n 'en reste pas
1)10111, quis serait dangereux pour le 6011 erncnncnl dr ehnistr
la voie de l ' escalade . Je smihaitr (Ume qu ' il comprenne le
désesp0u' ries agriculteurs melons et (•hnt .sisse la v'1ic (ie l ' apai-
sement.

M . François Loncle . Cous n'ides jamais à enté d'eux

M. Alain Madelin . ( ' es adrictltellrs ne comprennent pas . et
je ne comprend; pas, avec eux . que le Gouvernement choisisse
de Ile'gucier' en ( ' erse :net• les tenr11nistes, de laisser impunie,
le ., exactions syndicales d ' Aulnay' 1111 de Poissy ou d ' acco r der
un rendeI-cuus a la l' G .'l ' du Livre api ('S l'oueupatton rrrunu
',plant, par eeile-ui . ..

M . le président . \lonsretin Madelin, vous vous cariez du
r,Ipp0l au règlement et vous le savez parlailenll'nt . Je vous
prie dune (h' c•nnclut'e . lj'rdt,' .lnh0rt .,S sur l(' .s bddrs de l ' ieri0rt
p0'rr

	

ll`dta1'rUl'' frua[sttSe et rire nlsse rrrb!rrrtcrrt pour' lu hepu-

M. Alain Madelin . )bmsieur le président . je reviens au reitle-
nrent.

J 'aurais pu comprendre que le' Gouvernement dise

	

non >
et ferme la porte aux agriculteurs a la suite de leurs mani-
festation ;, mais je ne comprends pas qu ' il leur dise

	

non
aptes avenir (lit

	

nui

	

a tant d ' autre,.

Puisque le Gouvernement a décidé de eonvuriucr le Parlement
en session extranrdrrnairc . pl an Hari ,, s celle •i sur,( a autre
cluse qu ' à élaborer une lm de preparatmn des proehautes elec-
tions ledislative .; . une Ir,i de n'armemen1 mor al des militants
.11-'iali,tes déçus par les re•sultats ries e•let'linns partielles, une
IOI destinée à faire plaisi r aux ntilttant .s s0cIaliste, . IJ': .reiSduluods
s-1)' les h tdc.e rte' .; saeladsle .'. 1

( ' rite session (siraardinaire pourrait ért'e utile si l ' un inscri-
vait à notre urch', riu jour un débat sur la situation de notre
agriculture, particuirerenIcnt en 1lrttagne.

Monsieur le président, je 1011, demande de VOIS faire l 'euho
de eu .Halait a la cnnferenre de, pri .,idcrls en , .priant que le
( llurernenu nt entendra tonie, rcquct0 . lali)iluutlis,arnre r rts sir
es him,'S III' l ' uuiun Inlur In de,(1l rate, fr1l01' l : c et riez rrl,Rem-

b!cnrerrt pater lu R' lrrrl'i'rlrrc• - u

M. le président . la garnie csl a 'il Flane,ii,s 1I ' .Aulu'rt, polit'
tin rappel au re,irment.

M. François d ' Aubert . )Inn rappel au réilclnt•i(l ,e fonde ,tir
l ' :It'tiele 86.

An (durs de la discussion _ene'rale sur lr projet de toi sur
la presse, 111111, :n an, suulucnr L rarar_Iere ion, rr,,sé le cc q11 ' 11
1ail bien appeler ee statut de la pre .,e . \1113 Il '.1 ion .; pas
Pull a lait turc puisque . sur les quarante-deux articles que c•umpte
re pr0jel, dl y e11 a exarl,mm~t tint heur yuu ont vie oolithes
en r0I111111ssi011 par la 1n :Ijnt'ite IR.rrinn,utinrts '(ln- les 1 ;1(11 : des
~urru .' rsi rsl mws cannaiss(ms 101 1 .algilel . plus (xa,•Ie-
nu•11t par le grnmpc socialiste, puisqu ' Il régne apparcntntenl une
certaine n 'ana , dan : la 1(1ajo lie, et que le ,rouge communiste
S ' est ah .;tenu . en rnmmi .,iun . sur l 'en .rntlle du projet de lui.
\nus ;nions dune o raison de Ilem,ulIer une Irs(' u .>tan alrprulundu,
et la ïllit .III1Iitoll d 1111e cuntunisiln .percale .su : ce statut de la
presse que n,n(s can,idcrnns (monte inrnnsttlutlatincl et liber-
i cille.

1•:11 clfei, nues OMIS iraltvan ; L1rr :1 1111 I,•xle de rararte'rc
politique . qui s ' insère dans un projet à moyen terme . a savoir
la preparatnm des elcuttuns de 1986 . Apparemment, c, ,couver .
110111,11 sucr.Ilu duntmunl .sie a l' .ntcntu .n d ' essayer fraad rleu-
S,Ilell de 'adeer eus (I,rtl'rns par dr',is (III en ; - la réforme
de la !111 eleelor :Ile et lit OL,e rIl plane d ' un statut rte la presse,
fin :ic puur .,aivr(

	

I ., n,II,ral , .,IrMn de

	

nu . .„ui . .,liau quh
.e traduit déjà dan, le secteur de l ' audiovisuel par un,

	

dcsin-
lurntati(In dont on peut mesurer chaque jour les effels (tuant
à l ' agence Ilacas, mil peul craindre que, .selon les mots de
M . Reine-Alcry, qui a . '(enttn :11ssi ..-le . une certaine e :sperl,nee
d, la pres .e, ell e ne rcconstilur .an empire dr l ' :nani ucrrl' ( ' e
Sera ie moyen, nutan1111(1 l pal «' anal plu.,

	

de eontrnler
encore da,anlape la communication . ..

Plusieurs députés socialistes . (', n ' est pas un rappel au règle-
ment'

M . le président . \1unsmur d ' Auierl, nia patience est extra-
ordinaire . mats je ne ,ln, tout de meure pas distrait nu point
de ne pas Ide rendre compte que votre inl('rventiol n ' a rien
a voir aveu le regletoent . Je vous prie clone de conque('.

M . Franço i s d 'Aubert . Je mt, fonde sur l ' :ertiele 86 de mit re
tl•'lelllelll rclalil aux Irataux des cununissiuns.

Le projet sur la presse avait effectirennenl besoin d ' In pas-
Sage prolrmgé en cumntis,;lnn des affaires cttllurelles, et il devrait
encore, contrite V . Foyer volis le dira tout a l'heu re, revenir
devant la (•umntission .
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Son titre est usurpe: projet ne garantit ni le pluralisme,
car Il va aboutir à la disparition rle titre . ni la transparence,

car il crce une contmissimn d ' exception, fonctionnant selon
des proe cdures d'exception ttrteientent opaques et contraires aux
libertés . d :lpn!~nerl , sseererrs sur les Mince de !Melon pour la
d . ntecr'ntre frui .('a,se c't de i-o-semh4'rru'td pour la Ri'pebligtre .)

M. le président. l .a p,i'oie est à M Teuhen, peur un rappel
au ri',lonirnt

M . Claude Wilquin . Comme cela . nous auron s entendu les
trois imiesquc•t .eres'

M. Jacques Toubon . Mon rappel au rc liement se fonde sur
l ' ar : : .le 81 reliait ., l ' enr e_atrentent et a I impression des prie
jets de loi.

Pi la r'ingiuenn' ligne de l ' eepose des motifs du proie( de
lui n 11 :32, qui meus a ive .ountie et dent noue allons reprendre
la dis,-u .sion nterrompue avant Noël . il est écrit :

	

Sign é e par
le ,enr'ral dr Gaulle . l'ordonrtan,•e

	

— celle du 26 nuit 1944 —
posc druy prutcii,o n essentteis :

Depuis le dcbut de celte affaire . en repro'.he à l ' oppn-.ition
vie vouloir ahandi,nner les principes qui ont fondé l'oreanisa-
non de la presse lors de la Libération, principes que le général
de Gaulle avait voulus.

Plusieurs députés socialistes . ("est vrai

M . Alein Billon . Relisez ses Meinoires

M . Jacques Toubon . )lais il s 'ait lit d ' une fausseté historique
absolue l ' o' .lonna,,-•e du 26 août 1944 a etc signée pat' M . Henri
Queuille et nen pas le général de Gaulle qui, à cette épo-
que . en aurait eli' bien eint,cchi' car Il était occupé a entrer
dan . Puis !nitre Il fallait mie r'cla sent dit . r-iup'audi .s.se,uent .s

sur l es I . ores de res'.re,h!emeet pu r In R,'ptihGgrte et de l'rrnion
pr„u la r1,',unrr',C,e

	

rai('rü :e .t

ENTREPRISES DE PRESSE

Suite de la discussion d ' un projet de loi.

M . le président . 1- ' nrd1 .e du jour appelle la suite de la diacus-
s,eu rie ple ine lie lui ,maori a limiter a ceneenit'atiett ,'t à
assurer la transparence financli're et le plurali-.nte des entre-
pri-.cs de presse ,n - 1833 . 188u.

Samedi 17 di',•emhre 1983 l'Assemblée a i-nntmenci' d ' entendre
les m'ahane inst'rits dans la ili'cns,e,n .irnr'ralo.

La purot(' c<t a A1_ le secrclaire d'faul ;mimés du Premier
nuui>u'e . Char_' d,• . tcchniqu,-e de la cnnnnunicatinn.

M . Georges Fillioud, s, e s Ptrnm d'F'n' Monsieur le presi(lenl,
mea) d it s . m•' .'.ielirs les députés . tout vient à peint à qui sait
alite -aire ha i e' .s :,rr les hie der r'n .esrn,t,icn,enl peser le IC'tiit
t, (Ji' t' : de l ' union )tour' Ir, rt'rnrrOtle ir,un(',ii .;e .)

Nou s irions ett,'nrlu et le tonnent est venu de I' elltettl ' e sur le
métier nul re n,v'rage Sei'hr'r (pi' (i i'. ne nous séparerons pas
avant den aine' noué le dernier fil 1'.rrl,unntinns .ru' les
rntees r'F hume

M . Pierre Mauger . On n 'est p :r . serti de l ' ,,uhcrgo '

M . Georges Fillioud, serai ure riait . Je le dis afin que nul
ne craie que la I,'ttieaie (lu Gouvernement pourrait s ' user avant

celle des, adcor .,cires du projet ("est eux qui devront céder à
l'usure.

M. Robert-André Vivien . C ' est de chantage! Vous êtes un
tnaitre chanteur

M . Georges Fillioud, secrétaire d ' Elat . Les manoeuvres de
l ' opposition nous ont fait . il est vrai . perdre du lumps . niais
si elles se peureuivent, elles ne seront jamais qu ' un dernier
baroud, moins l ' honneur.

M . Jean-Louis Goasduff . Dictateur

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Car enfin la loi dont
la droite ne veut pas vise à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des entre-
prises de presse Tel est son titre exact . Ceux qui la combat-
tent ne veulent donc ni la transparence ni le pluralisme.
(Appinudi .ssereeets sur les bancs des sncànliste .s .) Ils crient très
fort :

	

Liberté b mais ils chuchotent entre eux :

	

Transactions
occultes et monopole .
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M . Robert-André Vivien . Monsieur le président, censurer-le,
l' est ctn menteur

M. Georges Fillioud, secrétaire d'Ftat . On dit que l ' argent n ' a
pas d ' odeur . Celui dent ils se servent ne doit pas non plus
avoir d ' origine certaine.

Qu ' ont-ils donc à craindre? Qu ' ont-ils à cacher qui soit si peu
avouable .' IE,i'c'la„rution .c set' les hauts de l'in ion pote' la tc nio-
rratie française et du rassemblement pour la Repuhli(pue .)

Les meilleurs renifleurs s ' avèrent impuissants à repérer la
trace ries milliards qui passent.

M. François Fillon . Celle remarque n 'est pas diane d ' un
ministre!

M . Jean-Louis Goasduff . En effet

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Le dernier exemple
est celui du Midi libre . On a beaucoup dit et écrit ces temps-ci
qu ' une partie du capital de ce quotidien était en train de changer
de main . I)e nombreux journaux en ont parlé et ont fait des
enquêtes . Mais tous ceux qui ont reniflé de ce côté se sont
cassé le nez. 'E .ret tiiations sur les bancs de rassemblement pour
la République et de l ' union pour la drnrocratie française .)

On dirait qu ' il n ' est pas de secrets mieux gardés que les
secrets détenus par ceux qui ont pourtant charge et mission
d'informer . Surtout pas d'information sur l'information

M . Pascal Clément . Filou!

M . Georges Fillioud, secrétaire d ' Eau' . Et il faut bien consta-
ter que tout cet bon pour empêcher qu ' on reconnaisse à l ' infor-
mation ses droits . On l'a ru d ' ailleurs en commission (les affaires
culturelles qui . en raison de l 'obstruction sçeténtatique menée
par la droite . (ï' rotestatiorr sur les bancs de l ' union polir la
démoc'ratre frnc('ni .ee et du rassernblceu'nt polir ta République .) . .,

M . Robert-André Vivien . 1)u travail cons!ruciif

M. Georges Fillioud, secrétaire d'Eta, . . . .a dù siéger pendant
cent quarante-quatre heures pour examiner les quarante-deux
rticles de ce projet de loi.

M. Robert-André Vivien . Il fabule :

M . Georges Fillioud, secrétaire rr 'Etat . ( '' est tin record absolu,
totllc :: catégories de Mie et toti'es Républiques confondues.

Et quels ntosens ont utilisés l<'s commissaires de la droite?

M . Philippe Sé g uin . ( "est de la provocation inutile et indigne!

M . Georges Fillioud, sccrctnire d '1•:lut . Il faut que l'Assemblée
tout entii't'c' et . au-delà de cette enceinte, l ' opinion publique
sacheint à quel jeu jouent certaine députas.

M . Marc Lauriol . C ' est de la provocation :

M. Georges Fillioud, secrétaire d ' Eiot . L ' un d 'entre eux a pro-
posé de chance l ' intitulé du texte pou, le baptiser : Loi de

.ju .tiee et d ' amour .

M. Philippe Séguin . ('harles X

M . Robert-André Vivien . (" est .rai : (lyres ler les bancs
de l'ismium pore' la dr rnorrntie lrunr ;uts,' et rie rassemblement
pont le ri r„+hlirt,,, .r

M . Georges Fillioud, .secrétaire d'Etat . On peut trouver cela
dente, trais on peut aussi trouver triste de passer tin quart
d ' heure out vingt minutes là-dessus . (Applaudissements sur les
bancs des socialistes et des conimroris,es .)

M . Robert-André Vivien . Analphabète

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Efrit . .le rappelle également

que quarante-deux amendements ont été déposés un à un — et
discutés de même — pour demander la suppression l'un après
l'autre des quarante-deux articles de la loi, tandis que d'autres

législateurs --, entre guillemets, faisaient la même chose, mais
pour quarante et un articles seulement, préservant l'article 22,
allez savoir pourquoi!

Ce sont les mêmes représentants du peuple entre guille-
mets . (Tre, aires protestations et claquements de pupitres sur

lc' .s bancs du, rassemblement pour In République et de l ' union pour
la démocratie frun<'nise .) . ..

De nombreux députés de l ' union pour la démocratie française
et du rassemblement pour la République. ( " est scandaleux!

Démission, démission !
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M . Georges Fillioud, ;rt'retuire d'Etat . . . .qui ont :nantis au
débat Inc proposition selon laquelle la cnnuni, ion de trans-
parence de la presse devrait s ' informer par télépathie. Il
d ' un amendement J ' un dépu t é de la droite devant la commis
sien des affaires culturelles . Applaudissements sur les hum :,
de,; sn,' ,, ' r.stes et des unuursuciis'es, — Claquements rlr' prupitre .e
sur les huais

	

rassemblement pour la R . ' publique et rte l i mier
pou' la (''u o, raire française-)

\r uas puuu'z, messieurs . Vociférer Je pense et je suis sur
que le peuple jugera à ce qu'ils valent ces . guillemets . " repré-
sentants-lui . Vues proue .'tatronc et claque lits (le pupih'r',s
prolonges sen' les bancs du russembleererit pour la Rc'puh t igue
et de fi'''lon pour la d,'mncratiu française .)

M . Gilbert Gantier . Je demande la parole'

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Cependant, la commis-
sion a bien travaillé Je remercie son rapporteur Jean-Jacques
Queyranne, sun president Claude Evin et tous ceux qui ont
contribué à l ' amélioration du texte dans l 'esprit du dialogue
démocratique nécessaire entre l ' exécutif et le lé"islatif.

M . Alain Billon . C ' est cula la liberté'

M . Gilbert Gantier . ,Je demande la parole'

M . le président . Je vais donner la parole à M . Gantier.

M . Georges Fillioud, serrctair'e rl ' Etat . Que la commission
soit assures que je lie . Irai, que le Gouvernement tiendra dans
ce débat 'e plus grand compte des propositions qu ' elle a faites
et qu 'elle a votées . ,f ' Lmuerueuts rte pupitres continus sur les
bases 't' rassemblement pour la f?( publique et de l ' union pour
la de,nu-'rats' frat,çaise . - - :1„pinndissenre, ( ; .,m' lebancs des
S0,'ra ' i't,'s ci d, '~' Cn'n Iq !r nusu ' ? . I

M . Gilbert Gantier. Mon s ieur ' e président . je demande !a
parole.

M . le président . \lonsu'mir Gantier . je vous sonnerai la parole_

M. Gilbert Gantier Monsieur le p résident . mires chers collègues ..
(Vires e .rrlurnutrnn's et chuiueetents de pupitres s, ,r les han-s
des sncuilrsles et des eornrrnrr,Letes .)

J'attendrai pour pincer être entendu'

Je voudrais faire sin rappel au règlement . ..

M. Guy Ducoloné. Parlez mais plutôt du pétrole '

M . Gilbert Gantier . .-car M . le secrétaire d ' Etat a déclaré
que nous ilion : des représentants du peuple entre guillemets.
l'r,'ltunur .en s se,' les bans, rL's ,orra i sirs et ries cuurrnruriztes-)

Plusieurs députés communistes . Le pétr ole' I.e pétrole'

M . Gilbert Gantier . Je liens à protester contre ces guillemets.

Je rappelle que . r<'cr•nunent . la Cour de cassation a ('te saisie
d'un proues en diffamation qui résultait de la demande d ' un
médecin qu ' un ('orrespundant avait voulu insulter en lui adres-
sant une lettre sur laquelle il avait plai n, 'e moi docteur en're
guillemets . ( ' cla revenait à dire qu ' il n 'était pas ré e llement
médecin . Le t"ibunal lui a accordé des di,mniager et intérêts
pour cette injure s,lpplcnnlrs .senreut .e sur l es hunes rte l'„ions
pliai' la démocratie 1 rnrrçerse et <bd rassemblement pore' lu
Revit,ligue .)

Eh bien, r ' ert une injure que de dire que nous sommes
des représentants du peuple entre guillenets . flous sommes les
représentants du peuple' I .lppla ,,üsseuients sur les mu lues
bancs . -- Erelnniuteon .s sur les baeer' des so"unis-lus et ries
corn nninetes - I

Plusieurs députés du rassemblement pour la République et
de l ' union pour la démocratie française . Fillioud . voyou Fillioud
(tenossion !

M. George Fillioud, sc'alair'e d ' F.f•rt . Munsicur Gantier, dans
le brouhaha, vous ne m ' avez pas entendu vous dire qu ' il n ' était
pas nécessaire de nie remercier d 'avoir accepté d i èdre interrompu
pour vous entendre, alors même que Vous me refusez la purine'
Quant aux guillemots, je les maintiens! ( .1 pplaud,,simenLs .cru'
certcuie .s hunes des sur+alistu .c et des ('nnrmnnuStes . -- Aires
pr'otes + at i nn .ï sur lis bancs du russerrrhleareet 1011r Iu Itrl,uhliy~ru
et de l ' une'/ pour la dr i eaocrutie françni .,e . -- lntrrruptuons . —
Ilruit . .Aloses et 11 .11 . les députés du rassemblement pote' la
République et de l'union poilu lu ,ii'mncratie Jrarrçorse (ig ane,
cers! h quitter l ' hémicycle .)

Messieurs, il me semble que votre départ collectif me permet
d 'en mettre de doubles-
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M . Jean-Louis Goasduff . ( ' c n ' est pas un secrétaire d'Etat qui
parle, niais un to n ou qoi nous insulte'

M . Robert-André Vivien . Vous «êtes pas un secrétaire d ' Etat !
\ n ous n en état lise digne '

M. Georges Fillioud, sri r .'l :ire d 'Rtat . . . .car je ne sache pas
que le ruile del . députés dans une commission parlementaire soit
de se livrer aux farines que j ' ai rapportées ni de quitter
l ' hémicycle lorsque commence un débat sur un projet de loi
important.

lA . Jean-Marie Caro . Retirez les guillemets' C'est une insulte,
monsieur F i llioud!

M . François d ' Aubert. ' Secrétaire d'Eta( :, ent r e guillemets

M . Guy Ducoloné. Gantier des petru','s . sans guillemets

M. Georges Fillioud, sm y etm,ire d'l'd it . Mais, enfin, pour moi,
si au lieu de délibérer dans le brouhaha, notes pouvons le faire
dans le calme rétabli avec les membres de la représentation
parlementaire qui veulent bien légiférer, je n ' ai qu ' à y gagner.
(Apphurufissemeut,s sur les humes des socialr .ctes et des commu-
nistes).

M . JearnMarie Caro. Vous causa êtes disqualifié !

M . Jean-Paul Charié . Provocateur '

M . Philippe Séguin . C" e .1 scandaleux

M . Georges Fillioud, seure'taire d'Euut .,Je disais donc, monsieur
le président de !a contmi'sinn des affaires culturelles . familiales
et sociales, monsieur le rapportera' et messieurs les commis-
salle, qui êtes restés en séance . que le Gouvernement, par ma
voix, rend hommage au t ravail qui . en dépit des difficultés que
vous aces rencontrées. a été accompli par votre commission.
Je répète que je tiendrai c'omplu' s tout au long de la discussion
de ce projet de loi . des éléments d ' appréciation- des prapo"ilions
formulées et des votes émis Pur vot r e cumn ;irsion.

Dés maintenant . je puis vous indiquer que le Gouvernement
accepte que les dispositions prévues à l ' article 10 du projet,
relatives au pluralisme, ne s ' appliquent qu ' aux quotidiens . C ' est
une simplification heureuse . et qui laisse de côté les hebdo-
madaires.

Ensuite, le Gouvernement accepte . selon vos Cuit':, que la
nielle p' slWU' puisse pu,seder nu conu'i,iet• pistil] a trois quo-
tidiens nationaux dans la limite de le p. le() de la diffusion
totale des journaux de la même catégorie, C 'est une h :n'nio-
nisatiuu avec la règle initialement prévue pour ler ; quotidiens
région : u\ et départementaux.

Enfin, le Gouvernement accepte dés maintenant, à votre
invite, que la niénte personne puisse posséder à la fois des
titres nationaux et dus titre,s en province, dans les limites
fixées par le nouvel article 12 proposé par la coninti'sion . Il
nous semble en effet que . écunontiquem 'nt . c ' est lute mesure
sage que les i(,uruaux de Paris et de province puissent . dans
certains cas, s 'allier.

Le Gouvernement a . par ailleurs . entendu les voeux exprimes
par les connaissions, par plusieurs groupes parlementaires et
par divers( ' organi .satiuns profe'sjonnelles et syndicales ten-
dant à ce que le présent prol"t de loi soit accompagné de
no'surce économiques.

.A cille lié :,r, tribune . 1 P i s ~ :cr ;loure sous a annoncé,
le 14 décembre . son intention de i procéder à une réforme des
aides à la plisse, en précisant l ' esprit clans lequel elle serait
ent r eprisse.

Selon ses instr uctions . je vais donc organiser une concertation
avec les organisations représentatives clés la fin de la présente
session . La date d ' ouverture de cette procédure dépendra par
conséquent du déroulement (le vos travaux . Je dois, eti tout cas,
l ' avoir conduite à son ternie à temps pot' que le Gouvernement
puisse en tirer les conséquences budgétaires . afin de les inscrire
dans la loi de financer peur 1985.

L ' objectif d'' cette réforme est de répartir de façon plus
.jute, plus efficace . mieux ailapti''e aux réalités, les jnterven-
linns de l ' Ela( en réexaminant les critères d ' attribution pou r
aide . davantase la pr :'sse publique et d ' information générale . les
journaux qui en ont le plus besoin et ceux dont les ressources
publicitaires sont réduites.

L ' inspiration est par conséquent la muni' crue celle qui prévaut
pour le projet de loi dont vous reprenez aujourd ' hui l ' examen,
c ' est-à-dire favoriser le plun'alisnie des titres et des opinions,
en soutenant les plus faibles . en aidant à la création de publi-
catnns d ' ieifurntatjon, en limitant les abus de la concentration et
le developpentcnl des monopoles .
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Cette savon rohr ;entt' c-t tutti :n'it -rr t t ;erra sir le lih.
celle tille ils riche, c' le, t . .- :tut . te,ereent a

	

seul

usace

	

l :ti-. la lih,•,te . :stat,

	

tau : hale (pi

	

: ttrd.tri

	

tnec dt• 1944

a soma V'in•titurr ,'t : .t _ .tt :,n':n'

	

min n'e\tsirratt

	

plu,
le _tour oit teins ou quai, . s uper <'rtttrniianl

entre eux . t r u s l e r ; , , e m tau, . e - 'tell n . :u= >ai t ; tait, .tpre, .ttolt'
fait di•n,r,utrc le s ,ante.

M . Emmanuel Aubert . . • •l . n . : ; . t .

	

: I : n

M . Emmanuel Aubert . \Inns .rur le tue,tilerü . el ;utt doline la
aral,!e ,i,•- i' ;,~ .. t : a ',Ma- a . 1 : ~!t .rte un nit• :r,lt ' glu t~uu-
vcrm•menl . It' vous drtnt ide . :,u ti rt du ernupe du rassem-
hlenu'nt peur ia ih muhli lut• et au ':usas (lu ,ruupe t muas pour
la tlt'm i'i trie nain, aise unes s i-p r . ,ont de séance d'une denti-
he .cr .

	

qu :

	

,

	

11°esi,ien'=

	

l '

	

~ntupr mutssrnt

	

tvoquer

avec tf rit . it

	

_ . . t :

	

. .Ill lent

Suspensions et reprises de la séance.

M. le président . I . ;, sr :,nee est s u s pendue

t

	

! hi , :

	

, : n- et rt rlrlr,nwte . itt

	

nette',

M. le président . I . ., se :tore est reprise.

1 .11 parole est

	

t \I

	

.\tari ).la,iti,n

M Alain Madelin . .Afin de rendre compte 3 nos groupes de
l'audience que nota a accorder \1 . le président de l 'Assemb l ée
natitnale et hutu en tirer les cnnri•quences . je demande, au nnut
du groupe t ilion polir la drrnern°tire franraise et en association
avec le ,ruupe dits rassemblement entas' la République . une
usponsit,n tle séance d'une tente

M . le président, l'ose' munir entre ,ruupe :'

M . Alain Madelin . Pour réunir nos deux grnumes, monsieur
le pre,,itent

M . le président . l,a pa ; oie est à M . Labbe.

M . Claude Labbé . Je m ' associe a la demande qui vient d ' étre
faite par 11 \ladelut . Nous désirons en effet réunir ensemble
les deux gnntpcs de l i t I) F . et du R . l' R.

M . le président . \nus as uns beaucoup de t ravail et je pense
qu ' une suspension d ' une demi-heure des rait raisonnablement
pernte''Ire la retint. de vos aruupes . La séance sera donc
reprise vers dis-huit heures I ente cinq.

l .a stance est suspendue

M . le président . 1,a stance e•I reprise.

Dans la suite de la discussion générale du projet de loi.
la pan de est à \t .\tain lvillnn

M . Alain Billon . Monsieur !e pré-aient . monsieur le secré-
taire d ' Fral nies cher, r,tlleaut•s vo;• i que notre assemblée re-
prend :vert , tut niai, d ' interruption se, travaux sur la pret.se.
Cette Interruplivat . sunicnue avec !a fin .ie la session ordinaire
d ' automne . n 'aura pas rite inutile : autour des tonus travaux de
commi•sinn . elle :+ r ira pt'rmi> tin esauu'n approfondi du projet
de loi aboutissait à dos propositions précisant ou modifiant
pht•itttr, rlispn„'tans importante' . Qui . parn)i les parlementaires.
sert plaindra .' ( ' c• tetes . t'' l'esprre . aura donc été peur tous
celui de la réflexion et de la mesure . réel ;t le par de nombreux
nhsertat .Irs pulttiqurs

Dès le 14 décen+hre dernier, l 'éditorial d'un , .'and quotidien
du (satin, sots, le titre . Strie nt .' à la une

	

. sou ;i,nait avec
raison Cela : Its Franeais, rt acte rus toute la profession.
ne comprendraient pas qu ' un débat touchant à i .e maint aux
fondements de notre sn'su dt t !Morale soit sacrifie aux rite, de
la guérilla polrlicienne . La sérénité impose donc que les glus
aillent au tond des choses avec la convient . que les fruits de
leur travail pm lenuntan'e i'chat'pernnl pour ente tut, a,ix tata-
lites de lalfrontennc .il ntajoritu' tppo,ition

Voilà en effet ce qui ,vrai' .. .Imitable . Mais s'il n 'est peul
étre pas trop lard . turco est de constater que lus privnu•es do
ce débat n ' ont gtti'ro été encotn'agt'antes .
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Il est vrai que l ' annonce d'un projet de loi sut' la pros, . faite
pat Pierre Maoris au con .̂ris de Rourc . cn-Ivresse . dans l 'enihuu-
si .ism, a lias rau,rt quelgt e om'prise . t,'a et la, niais plias ici.
pari . tant de fins connaisseurs et exégète, des IL) propnsiuun9
du c• :tndrti :rt Francin i , \l,tterrind a I,, présidence ne la Ri•pub!'yne-
et en particulier

	

d,' la ptoprt .sititin

	

n

	

93, inscrite sen s la
rubrique

	

titi infurntattur litre et pluraliste

	

, que je vous
t'appelle Les or .lunnenees de 1944 -ne la Presse se ront appli-
Une, la» disposit .' .tarant l ntdepend :uue des jouin .tljstes
et dus puurnalty lare sut, Pressa., dit cousus tics soupes
prase . rt de, :utnnnccur . seront prise. -

I .e ltu''l .'t de lu ; '.-is :utt à Bitter la ennicnlratr :tn et a assurer
la tr .ut' p :oenec lut .nie ore rt le pl u :+itsmc des entreprises de
presse est la con<eg-,trttcc It'_itue de ro double en•„tuemtnt :
adapter i'urtti ;nn .tnee de 1944, aujourd'hui inapplicable en
l ' état : .,' .in'er les i ii lut un, d ' une cer'la :ne utdependamr Mis
p,nrnaux et il~•s I iii't lslus.

Je ne studrais pat s i•tre accusé de fausse naivele en nt ' i•tun-
nant de la tournuc pro, par les dehats avant nti•nn' que le
Kan. de lui n - ait cté canne peut' esanu'n :t la c :rntmi,sion des
alf :+n'es culturelle, . familiales et ,octale,, qui est traditjnnuelle
nt•u saisie de, tpte,l :nns tuurl :anl i+ la cnn,municatlon-

Chat ;u, . en son tentes . a souligne l'exceptionnelle qualité des
tcisinacs qui ont stat tiue la prentiere pha s e des t -,vaux de
la cnnu'iss.imt et l ' audition des plus grands non, de la presse
il'ancaise s)ndicahae,- journaljsles . directeurs et patron ; de
lire, .,•

.\u totn's de ces heures passionnante, . des point, importants
'int i•te nus en Innuere, des critiques de forme et de fond ont

apportées au leste . pernlettant à la représentation nationale
parfaire son jugement et de proposer plusieurs :tntendemenls

siihstanti,' s.

i?tait il vraiment indispensable que l'opposition bascule alors
dans l'obstruction . la proceriure et les prnctali• .s les noms ret'om
ni .utthtble ; !

I .a commission a vu fondre sur elle le, , quatre cavaliers
de l'Apocalypse

	

-- je ne voulais pas citer leurs mots par cour-
loisii' mais . puisqu ' ils ne sunt pas là, je vais le faire \i\f . ti'Au-
bert . \tadeGn . ' l 'ouhin ot Robert- .\ndri• Vivien . experts en libertés
menacées . brandisaeurs d ' unpréeatiruis en tout genre . envoyés
a en mission, sans doute parce qu ' il n ' était lias possible . tant

doc it rare :,este le d :+nPer' rouet 11,11' l'ordre républicain, de
faire confiance aux capacités des commissaires ordinaires de

l ' ttpposition ; .l ' entends ttaturellentt•nt par : commissaires ordi
flaires

	

de l'opposition ceux qui siègent ordinairement soi' les
bancs

	

cette eantniission.

l'nurqutn ce bruit et celle fureta' lors des travaux en commis-
sion . relayés a l 'extérieur par une étonnante campagne' Du
Nord au :;ud du pa)s, le tocsin a sonné, la droite et tous ses
hérauts se mobilisant pour la énième ultime ,' bataille de la
liberté . Chateaubriand . Tocqueville . Benjamin Constant,
Lamartine . Thomas Jefferson -- et tarit d 'autres - - avec nous!
Mail à la lot seiérate . totalitaire . liberticide! . Quel excès !

Mais . connue vous l ' avez dit, monsieur le secrétaire d ' Etal,
à celte tribune, et sous les huées des niants . : pou' que tant
die passions se déchaincnt, i! faut que tic bien grands . de bien
gros iuteréls soient en jeu Voilà . au fond . la vraie raison.
car dies c r'iuques, mente sereins, lmtisaient i'Ire faites, niais
sur un autre ton et de farun autrement plus cunstructlit'

il slip : ruendra au rapporteur de la commission des affaires
culturelles de présenter les amendements proposés par la commis

Je voudrai, quant à niai ',affirmer à nouveau deux évidences
qui sont de•• :tilt nous . jnrnntournahles . et qui nous confèrent
une grande responsah j lttie D ' une part . l'ensemble des moyens
de cnntnntnicalion moderne 'sonnait ente mutation radicale et
rapide . en France contrite ailleurs . D ' autre part . la presse
francai,e d ' inforntativa, d ' idées et d ' upininn, riche dans toutes
,es 'sMttp(taante, d ' Une longue et grande tradition . celte presse
qui joue tnujuur .s un rifle décisif dans la vie et le fonctionnement
de notre denmeralir est malade

il

	

a de mont, cet nouas, de litres, de t'oins en moins de
lecteurs, indnn' pour Ir> ptthltcalinns Ieamnales.

i .a per sac :putt benne nationale d ' ,nl tr :n ;tunns politiques et
:;'Initiales a perdu la ntoiui• de ,e . Icntrurs en vingt cinq ans,
et la plupaul de ers quuud,ens sunt dttititaire . depuis, une
dvaine (Vanne,

Face à t'es iras ; riens .•t a t,
mruté_rr la I ;' rt e

	

! . .
e„Ir ' .1 1,e s . It . Lit

M . le président . I r el

	

I

	

ti :,nuel -\ ,hcr't
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Si tant de titres ont disparu nu ont eh , ahsnrbes . ce qui
revient an menu' . Must qull, perdaient il . l'argent Dans c•,
contexte de crise, fascen,ion d'un _'eup' .le priasse Cnnuuc le
g roupe Hersant n ' , st pas un t'értlahle contre exemple Elle
s ' apparente à celle que connaissait le group e des frite, \\r illons
il y a quelgne< ',tata, . dans le contexte de la crue du textile

Pomme l ' écrivait excellemment le journal L,Ite aura - Dans
un Inonde qui munit . un predatuur encr igue prospère en foute

( tg (lut'.

Recettes Irup faibles, colts trop élevés . rendent ilieritahle.
chacun le surit . unie !minime des aimes et des ,U'ncture, . Ise
projet de lui que nues examinons ',pond a une pa r tie tt'es
importante de la pridtlei rauque (le la pie-•se . !rai, il n : répond
pas a tout . N'al, le ,avons bien ) aucun,' reglé, aucune inter-
t :iction . aucune ra g lan tins ne serait céritublernent efficace si les
mécanismes d ' aide publtq .te a la presse . en p :u'ticuber, n ' étaient
enlierenient rein,.

Monsieur le sevre?aire ('E10 . Il faut dope taire vite en e,
dom:une sinon . ii lues rite, risquent encore de disparait't.
Ouillant ,•mure le pluralisme . donc la Iiberit• . Des mesures
dei sot etr,' perses '1'ugente en cnn.plement dei présent projet
de loh et je cou, reinmui)' de les atuir confirnu~es aujourd huis

Tout cela crevai! Ove redit niais ne saurait constituer une
raison . bien :( contraire pour entraver le dehat et le nenaturer.

Il faut donc leriferer sans plus attendre . Et pour contribuer
au retour à un stat d 'esprit plus serein et plu, objectif . je vou-
drais t'es hnevitnenl n'ornai' que les principales dispositions
du présent prnlel nie loi existent deja the,. tel ou tel de no:
vrisins ouest europee ns, nu cagne aux Etats Unis . qui M . vivent

pas . que je sache . dans la nuit de la dletattu'e et du totalila-
rnsnte.

En ce qui concerne ia trans p arence . tes modalités de la loi
ital :enue ,(tee en 1931 . par exemple, sunt Ires .oncles quant
aux reg ;e, de ees .iun et rte iransnti ;;ion (les parts sociale, de,
entr eprises de presse et a la publicité qui duit leur être donnee
lorsque la nrutatnn concerne plu, de I0 p . 100 des part ., . Toute;
le, societe, doivent obligatoirement etr'e Inscrites au registre
national de la presse . tenu par la présidence du conseil . En
ca s de non obscriance de la transparence, des sanctions prévoient
la tuppressnrn (les aides aux organes de presse concernes.

En - qui concerne les dispositions antit r ust . le ., svsteines
en iigttenr donnent des pouvoirs consid''rahles ait mini,terc
de la Justice aux Etats-hais . au nrincstere (lu cnnt•nerce en
Grand, Beta',ne, a l ' office des r-atlels en République fédéral,
d ' Allemagne . afin de faire respecter, a 'nslerio''i et parf 'oi .s
a pr'mr, c'est à-dire par le recinu de I auturisatiun prealeble
honni en France . la eri s iaitun en ce ' ' Mn :ai)le.

Des ;anri ions v i n i r e , ou pénales . :av ee des amie Wh, tillant
lusqu 'a 1 million dollars au . Etats . t n ;, , sont finie, tes et
appliquer, . Les cnnt'evenan?s 9,1\1,11 se .rat' cntt t !"II(i'l''e' à
decarlelliser leurs entreprises.

EI ; Italie . tu: systen e dé plalond, fixe ries limites mal tase,
à la umncentaton . tandis que les mccanisnu•s judiri ore, net' .
nn•ttenl de prorn'nu-,'u' ie d''utantelen :en , des groupe ; en inirac-
liun.

En ce qui concerne la rummissinn polit' la transparenc e el
le pluralisme', en Italie toujuu', . tin magistr al appelé

	

garan t
choisi dans le corps judiciaire et design(' con)ointentent par
les président s des doux a'semblet'i pour cinq ans . dt,p'i .e de
pouvon's itenctu, pou!' enqui•t(r et sai s ir les tribunaux.

Rappelons qu 'en Suède existent les institutions bien conn'.le,
de l ' ou(tndsnrun de la presse et de la cnnrntrssion du bon usage
de la presse.

Voilà quelle est la pratique 'Ian., pays ,oi,ins ou (-mime
rables au nôtr e quant a l'organisati o n et au degré d'i•\nl ' 'liun
de la société.

Voilà qui rend, par c•un,equenl, bien dérisoires le, ria' i. , -
nutnts de certains députés de l ' uppnsttiun Quel -sentiment
petnetrl ainsi susciter de, propu, ai n si outranciers q t•• ceux
que nous avons entendu prononcer a -,'nive tribune . - D( ' nun
brillera-l-on

	

le Palais Bourbon comme

	

lin

	

aulne it'•tcirstag
après avoir nit' et bafoue les 'fiit, de I oppo,siion

	

Le cha
"l'In nul la inné •

l'eut an long de ee prot e ! de loi . un M'oblige . e .n o'it'• « te
avec instrtanee relui tic l'or Imolance d aout 1911 . .\ tr",r,
lui , ' aflinoo l ' esprit de la lirristttu•,' . .\ténor s 'il a soment
rial r, <isté ,eux mince .• mors mornes ler- Ie ' ~•t hen) :me . Mals
nous imitons aoj'iurd lori, sin' ci' pont' . le .1''I, t .s,•r . (' -',t l'• ' u s
quoi nnu, coulons tnt'r Lette loi qui

	

(lui' est l'ri .,'tltC . tl ' ré-
atoir usé pleinement de antre 'huit el d() rl ' Ire
der .
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I ' espér, ,iiiri•reMent que l epposrtiun aur :m, clan, quelques
insf:int, . rrtrnuie assez de „ a rts de la rttesiure (roui' jouer, elle
aussi, un rob.' que mil ici ne lui conteste.

Pute' eotlulure, prrnu•ttez-arrt . me, Cher :, enlléque, . de r aire
une derniere allusion a l lt,tlie . que j ' ai plusieurs fuir, men-

dans Iton intervention . Il aura fallu quinze ans de débats
et de poli•nuques pour que soli adoptée dans ce pats . en
août 1981 . a la quasi uuanintnc . la loi sur la presse .

En dépit de l ' obstruction d' l'opposition, il nous faud r a en
France heaucoup moins de temps- Notre t ' mrstitntion est ,hfté-
rente et il existe dans noire pays une ntaiorité de gauche, dcnto-
ct'atiqucntent Blue su!' un prOgrîanrn• précis

En dépit den ntante•utres S\sténtatiqucs . (•t sautent . hélas!
de n'es h : tti\eau, auxquelles s ' est lierre l ' opposition -- !nantru-
tre, qui Innt rien à cuir avec les e'riirtlues parfris sev'•res
niais toujours construe'tite ., ,l utta tant des prufctsionn'•l, de la
presse, et dont je souhaite (munie ire fuis que non- sachions
tirer profit -

	

notre dcterminatlun ne faiblira pas.

Nous to'nrnes 'féculés à \nier rapidenient, après tin débat
sérieux, cette Iui de sautrcarde de la transpareure e t du plu-
ralisnte, à l ' heure air se precip t ie nt les t•t'ise> et !es ht .ulecer-
scntents de la eomntunicatiun.

Au fond . les cungressistrs de Ruurg-en . Bresse, dont tous . assu-
renient . n, 'uupçnnnaient pas les difficulté, qui nous atten-
ctaicnt, ne s\ sunt pas tr ompes . Leurs acclamations signifiaient
leur certitu(it de rencunlret' . au servie( de la ti'rttahle liberté
de la presse, l ' adhésion du plus gram) nombre des français,
en suivant le t•hentin de la lernicte et de la fi(lélite réaffirme,
a leu' engagement devant notre pays . uApplur(rlissersent .e sit
tex fumes des so, rotin!'” et ries rorrrurnnrstee-r

M . le président . La parole est à M . Bateux

M . Jean-Claude Bateux . Mes caner, collègues . M. François
\littrrr :ind . l're,hient de la République . s ' ,n est engagé : il n ' y
aura pas de nuuteau statud de la presse.

Mec la loi du 29 juillet 18111 . tr ente trois textes organisent
le regine• juridique et t•cunonügne de la !tresse . )tais ce régi!ne
est mutile si la lihert,. de la press, n est pas garantie . , 'elle
g arantie passe par sa libération à l ' égard (les puissances d ' argent.
Lui rendre cette libelle . la lut garantir . c'est la tache du Gou-
vernement . du Parlement . c ' est notre tàrhe.

Quelle autre nia iodlé pourrait parvenir i+ établir ces ' p er:uni ir•c .

quelle attire en aurai) la tMonte si cc' n ' est celle issue des éjec-
lions de 1981

La droite ne l 'a pas fait . c' est taie évidence . et sun attitude
prisent,' nous confirm e qu ' elle ne le veut pas . L' °sprit de ses
anrendenunn! ., ainsi quo s un chslruelion en curanli`siun nu :ors
des premiers débats en senne .' publique situent l ' oppo,itien sur
la ligne qui passe par les purges de la télévision en 1963 et
dans lets années 71) et qui a ' appuie sur les prise, de cont :'itle
(les premiers débats en séance publique situent l'opposition sur
de la télévision, l'oppusilinn pruine tout simplement qu ' elle en
est resté, a ses principes (l ' avant 1981 . Elle oublie l ' indépen-
dance de' l ' audiovisuel et l'institution de la haute Autorité,
qu ' elle a refusées lors du cule de la Iui du 29 j11illel 1982.

Lnrsgue . en experte . 'a droite évoque 1lrtilisntiun I ' 11•nas,
de la Sofirad ou rtes autres tri-diaas, elle s ' invagine que nous
adopterions ses détestables principes et . finalement . elle prend
!es r ' • a l i t '

	

(l 'hier
i

	

u r ses

	

. . . de ,le ai n . En rut -art

	

une
lui d, liberté et de t ram, 'avenue de la prisse, elle

	

_ifuse
un avenir différent du condamnable passé qu'elle nous a lég ti r .

Un avenir rte pluralsme pour la presse françai s e, c ' est ia
lib,rlr poco' 1111 leu-leu' de choisir roue plll .slellrs journaux
l'aiment différents . les dillrrences étant autr es que lie s maures

entre !'(tram et I, Ari ;nrr Ise pluralisme n' est pas la situa!iun
des quntdi(ns normands . aces l'u v is- .A'ornnurulre• Le Moue-pre.c.se
et Le ilu, ri' libre . 1 .'• pluralisme (toit au contraire permette de
rétabli' t) luit oit 1-rance des siluaIons comparables a la
dicersilé d( Choix offerte . par exemple, par Li' Primeti al, 1 .e
.1lerrrt .t•rru! et Ln .11nrs,•'l''use dans leur secteur.

Prolégei' Ir plur .rlis'ue la oit il existe . 1, restauaer là iii il
a (le nus à oral . sinon étonne, c 'est molt'e hors d ' i•tal de nuire
louer puissance d'argent qui s ' Intuduit dans legs t'i•datuiunn
pour

	

as- .evvir ol ellipOI'onrrr un ',gai n,t)'o Si ee Virus peut
haldeln' de M . qu il a de nu•Illcln r en lui Irt,uutrs rte'eettS
Ore taci '.en••(nt identifie (i .nts vus ('slrrits, ,h bien . tant pis
put' lui '

La loi don mettre un ternie t l 'édilirtalion d ' un nton ' tpele
comme elle 'toit empocher eue tout gis Ilpe d'orient puis- e à
l' :venir cet'i ' tltcr dates les nn nu, conditi"ns .
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La transparence et le pluralisme ne peuvent aller que de

	

l ' article 20 . D ' aines l ' article modifié, ne pourront être opposées

	

pair . Le lecteur ne peut choisir s ' il n ' est pas informé sur :e

	

à la commission , d ' autr es limitations que celles résultant du

	

possesseur et la roiaction du journal . Cette t ransparence

	

libre exercice de l ' activité des partis et groupements politiques
nécessaire tr ouble l'opposition

	

Elle n'en veut pas, elle ne

	

visés à l ' article 4 de la Constitution ' . Cette précision est utile.

	

peut pi's le toutous meus estoc pour nous une :surprise" Malgré

	

Elle éclaire l 'esprit de la loi et l ' application qui doit en êtr e faite.

	

une tarte& neeatile au cours des cent quarantequa're heures

	

Mais, si la loi protège les partis, ce qui semble aller de soi,

	

de t'aiail en commission . foppositien n ' a pu c•mpéch•'r !a ntajo-

	

référence faite à l ' article 4 de la Constitution, elle ne protège

	

rite d'améliorer le prote! de lot . Celui ci est aine i assoupli,

	

pas leurs publications . II faut absolument apporter une précision

	

aeec la poseibuljte pour un mono• groupie de controler si,nul-

	

sur ce point . Nous ne disons pas cela par esprit partisan ou par

	

tane'mcnt une serin no ;erupurunn de quotidiens régionaux et

	

esprit de chapelle . ? .a presse des pattu politiques concou r t par

	

nanunaitx dans dc .s ii :rites rni„patihles arec le plus :tlisets' . La

	

ttel'inition, je le rappelle . au pluralisme . Nous souhaitons . quant

	

notion d eguipe reda,•temitelle rcnlorcée doit gar .nitn' l' auto-

	

a nous . qu ' elle se développe pour tous les partis ou groupements
nom r ic Con, , r oto q du quut_lieu

	

politiques . Cette presse est transparente : le citoyen qui l 'achète

	

Enfin les puucoir, . • t les ! n o s ns t inirst_aliun de la cum-

	

t qui la fair et il a la possibilité de c•h g isir en toute connais-

	

missnin (mur la t'tutsi' ;'enre et le psur :disnu uni éte préci,c, .;

	

sanie de cause . Notre insistance sur ce point ne lefléte donc
pas une attitude de circonstance de notre part, nuis elle traduit

	

('e prei't c!e loi , Inr,yu tl sert sdntrtc garanti r a no, libertés

	

une question de fond qui touche à des principes fondamentaux

	

dans :o domaine dm la presse• l ' n iuh t esenomique d',it lui per-

	

qui préoccupe tt tous les démocrates Nues souhaitons en censé-

	

mettre ensuite de se déceleppei (Lins l'espace que nous lui

	

quence que sur ce point, l'Assemblée poursuive sa réflexion

	

aurons uuiert . Nous aurons mn,i . it quarante ans de distance,

	

et mime l ' approfondisse
respecte celle pense, . de Cantus

	

I .ibi•rer le, journaux et

	

.le terminerai

	

' les nu sutes économiques . Celles-ci sont

	

leur Nonnes un ton et une verts yu ; mettent le public a la

	

par
hau t eur de ce qu ' Il a de nx'tlleur oit lui

	

( .4t p(ueilr ; .en,eut .s

	

ni•cessatres pane assurer le maintint e i le développement du
sire

	

1' . sire ; c rur',ctr' !'t 1'c r„rrirr,~~n,stms .i

	

pluralisme de la presse p olitique et d 'uptni ; n dont je viens de
parler.
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M e - u u : !Ill ju,rt . iii? de
lu I ;,'-' t, e ,re En décembre. j ' ai détaillé nus propositions en la matière.

Je ne les reprendrai pas . Nous avons pris acte dit dispositif que
M . le Premier minist re et voues-méme, monsieur le secrétaire
d ' Etat . nous avez présenté lors du débat public . Nous souhaitions
avoir des précisions . Vous en avez apporté quelques-unes tout
à l ' heure, lors de votre intervention . II s ' agit, en effet . de dispo-
sitions qui ont été annoncées et qui doivent être mises en place
dés le prochaine loi de finances . Il y a donc urgence . Des projets
sont nécessairement en préparation, et je vous rappelle, mon-
sieur le secrétaire d'Etat, que nous souhaitons participer à la
concertation qui s 'engage sur ce point.

En conclusion, je dirai que le groupe communiste constate
que . dans l ' état actuel de la discussion . des progrès indiscutables
ont été enregistrés, mais que de nouvelles ameliorations doivent
étre apportées et que des engagements doivent être pris par le
Gouvernement . Aussi, parce qu ' ils sont, pour des raisons de fond,
attachés passionnément au droit à l'information, à la liberté 'le
la presse qu'il s ' agit aujourd ' hui de développer le plus possible
en l 'affranchissant de la tutelle des puissances d'argent, parce
qu'Os sont passionnément attachés à la liberté des lecteurs, les
dépui s cunununi .,tes seiuhajle•raieni-ils poaceir voter cc projet
de los . i .\p1)laudis,etnenls sur les brime des communistes et sur
dn•ers bancs des socialistes .)

PRESIDENCE DE M . MICHEL S'JCHOD,
vice-présiden t .

M. le président . I .a parole est a M . laques Brunhes.

M . Jacques Brunhes . »essieu! . le l ri•stdent . monsieur le
secrelau'm d ' Etet, uu•sdaiees, messieu rs . arrivé à ce point de la
discu .esion . je ve,udrais . au nom du groupe communiste, formuler
trois ores 's remarques et renouveler une propos•tumt.

\1a prennc ,'e remarque cunrern I ac;tarnemcnt nuis par les
groupe, de I opposition a refuser lv t ransparence financiére et
le pluralisme des entreposes de pres .,c . En témut ne, par
exemple, l ' altitude des députée t I) F ' et B 1' R . en commis-
sion des allai re- culturelles : le dépitt de millier. ; d ' amendements.
pour I e .sentic•I repetll :fs ou de d,•rismn . est une pr',cedure qui
a pour objet ;xc•lu,if de 'Losier Ir ,tebat parlementaire, de le
necton' .•r , ' end nua'utt•-cour heures pute' I etude de ce texte.
autant qu ' une anime parlementair e normale de travail pote'
cette cumeus<ion' Il s'agit donc M en d'une blocage qt :e petit.
à la linut , devenir un blocage rl,' l'utstlution pi t'lemenlaire.

Celte attitude se justifie . nolis dit on à (t ruite . parce qu ' il
s 'agit •t en test .• qui touchc a une liberté fondamentale . Voila
ut bien nu liesse alibi qui masque oral la sulonti• farouche de
la r',rnitc de défendre l'accaparement (les journaux par les
groupe, lin :urciers . de defeudre la cone•entraton qui s'accroit —
on peut le constater encore ces murs-ci avec la prise en main
psi' \I . Hersant du Medr 4hn• cun , 'c•utratun uniforme . concen-
tration mutilante . II s ' agit bien de la volonté farouche de la
droite de (rien-Ire ;nec acharnement un homme . un groupe de
pros

	

celui du M . Hersant dont j ' ai dit . en déc•entbre, qu ' il était
pour la libelle de Is presse un vcritahle de'fi
lleux!ivnc remarque . nous allons discuter d ' un leste sen-

siblement améliore par rapport au texte Initial . 1,e groupe contnru-
:tete s .. . tceeesset - d t tri mus tes
autres . un rnle positt ('t eun~st'ueljl . Les ume'lieraetinns

cu
portent,

entre autres . sur les dispositions relative ; au pluralisme puisque
tous le, articles mnncernant ce point ont été pratiquement
revoit . . Elles pestent également eus le sole de 1, , eonunission
qui sera criée par la Ini.

Il reste que ces ance linralinn,

	

Cl' sera l ' objet de nia troi-
sième remarque . n 'ont pas dissipé toutes nos préoccupations.
Nous avions notamment posé les prublemes relatifs au champ
d ' application de la future loi ut ails pouvoir .; de la commission.
Ces problèmes ne sont pas enticrement résolus . .le rappelle ce
que j ' ai dit en décembre au nom du groupe cenununiste : l ' arti-
cle 4 de la Constitution prévoit que les partis et groupements
politiques 'se forment et exercent leur activité librement •.
Or l ' activité d ' un parti se manifeste essentiellement par les
moyens d'expression qu ' il a à sa disposition . et surtout la
presse . I,imiter les moyens d'expre„i„n des partis politique' ; . de
tous les p ;,rtis politiques, c ' est (tabler leur actniti•'

Nous avons . atu cours de la discussion, fait une concession
considérable en renonçant à notr e amendement qui tendait à
exclure du champ d 'application rle la loi la presse des partis
politiques . Nous prenon s; acte le la nnutificntion apportée à

M . le président . I,a parole est à M . Baunu'l.

Plusieurs députés socialistes . Absent !

M . le président . I,a parole est à M . flory.

M . Jean-François Hory . Monsieur le président, monsieur le
secrétaire d'Etat . nies chers collègues, les radicaux de gauche
sont traditionnellement attachés à la défense des libertés et, en
particutier, à la défense de la liberté de la presse.

!'tn soutenant . en décembre, la motion de censure déposée par
i ' epre„i,un . M . eLOu 1,110 -- qui il ' a q,m ui boue .cut i tirs I au.
rires) --- avait bien voulu rendre hommage à l ' ancienneté du
combat radical sur ce terrain en citant Clemenceau qui, lors du
débat sur la grande loi sur la presse de 1881, réclamait la liberté
pour tous.

Eh bien . dans le prolongement de ce combat . précisément
parce qu ' ils sunt al tachés à la liberté de la presse, les radicaux
de gauche trouvent monsieur le secrétaire d ' Etat, que votre
projet de loi est bon ; et ils le disent, sereinement, tout en
s ' étonnant de la querelle extravagante que suscite tune simple
loi antitr ust . Le bruit et la fureur provoqués par votre projet
ne laissent pas, en effet . de nous étonner et nous ne sommes pas
Drin de penser avec le Premier ministre que la violence de
certaines réactions apparait comme un aveu

SI . pote' leur part, les radicaux de gauche vous apportent ti n
soutien sans éclat .'. de voix, c 'est aussi parce que ce projet, s ' il
leur parait bon . ne leur semble pas parfait . Ce n ' est sans cloute
pas faire injure au Gouvernement que de le lui dire t rès franche-
ment . la» Premier ministr e n ' a-t-il pas indiqué que l'on pouvait
discuter les moyens de la mmlernisation législative envisagée et
que tel était préeisénu•nt l'objet du débat parlementaire?
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Pour l'essentiel . les r ,l tfisanien Ou les tmpr eisiun.' (file m'
déplorons — j'y rot iendrat — sont d 'ordre tcrh nique . qu ' il
s 'agisse des prublimcs .jnridiqucs poses par le texte . de la procé-
dure adoptée devant le Parlement ou de l ' indispensable volet
économique que devrait conip,u'ler la reforme . Mais avant d'expn-
Ser CC, questions t''Cltniq :te . . je t r .u u lrats m arrcter sur la question
politique autour de laquede s 'organise la grande quctetle que
j ' ai évoque,. : lit libelle de la presse

	

1-elle en danger :'

Les r :r.licans ne sent psi : (le [rus qui ont tutu ri•ponse caté-
gorique . puiémtyuc . prote pour toute ., cieconstiinues . Je ne peux
répondre qu en nn ' mtcrrngcant site( vous sur le sens exact de
l'expression

	

libelle de la presse . Qu'est ce di g ne que la liberté
de la presse

	

I1 soc

	

niole que c 'est la triple lii,crtc de lire,
d ' eci ire et te publier.

La liberté te publier rs ; . elle en dan_,•I Celte liberté fnnda-
ntentale est g .u'antie par la l,,i de 11331 souvent t'apu ., le : . d :u1s
ce drbal et• a aacun montent . le }rt_Eq 't gouteruenu .ntal ne remet
en ,.. ;m se In :o- , luis de ce lite 1 ,11 . (ln ato dira qu ' Il av ait contes-
tat ;ne sur les cun,Lt :etrs '. ap},licatiun éventuelle de l'article 14,
que certain, n ' hcstlaienl psi, à as .under au ri'' :itne de l'auto
risatinn pri• .ilah!e de pense que les anréliuratinns proposées par
la conutti- s ., n . .este al' tnnir .ont dr nature a ;guais, . sur ce
puant . toute . ie nul .t .e tcul , s.

Non, d( i,lenient . la lihcrtc ,le publier n 'est pas en (anise et
1 on ne peu' parl :'r . a prnp o d ' une lot antitrust . de statut de la
presse 1-u)" iti i t arlt le te sais attelles c,mlr'aintes, je rte suri;
quelles riisli rit'~tr-

La littett' r. i,r rc e " l elle en dautger" Elle punirait I ' etre
le projet de Inn nreanis ;nl la pr)iessinn de joutmal'stC en en
rest`ei_tnanl I - c xerru r . ,le n ' ai ruer) r n de tel ,!ans le texte . J'y
fun au Cont raire . et spei aletnent taris lart :le la qui ttup .,se
une eqirtp . rcil :,rtio"nul! ;' }rroprt• rli .Juc quotidien, la garantie
que les iouituaiistc- putu'nmt eyW'cer leur noter dans une
reisticc indrpendani e par rapport aux puutoits financiers qui

Si la Itherti de l,uhi 'r' et la lunette d ' écrire ne sont pas
nn . narce . . la !dorme dr ho . est elle . quant à elle en danger?
il nous faut r,'p-uulre oui . as.tn'emcnt oui' La liberté de lire.
de 'l'insu re '01 on vent li re . est menacée . niai : pas par le projet
de lm. Elle et tes _ratcnt,•ut nnvta(ee par les rebruuperne nts
et le_ eonrent'atnns intervenus depuis quelque ; arme( ; dans la
presse nationale d opinion . \en s,ulenu•nt le lecteur tait sun
chois restreint . mais il est nti•prisie, tendu arec les titres. Que
siuniii(nt, au reg:uri de ta uuerte, les tit res difierenis de
L ' A inox. et do F ' . u s n o .' Curn•usc Mun-te . à vrai dire, que celle
yu'un ur_ .osc ainsi

En ltnn'ant les c•unreniratiuns et en lichant d ' assurer la
transparen•e financtérv et le pliu ra .tsnte . votre projet de lui
ne peut risse rallier les suffrages de ceux qui refusent la dictature
de l 'argent sir.' la penses . de ceux qui n ' ont rien à cacher des
supports mi'i ' lets dr leurs Mecs . rn un mot de tous les
démocrates- ( '' est pour q uoi nous h' jugeons bon.

On a dit qu ' il ('tait faible en ses articbis 10 et Il . lesquels
établiraient wtc drsr•ritninattum anticunstihilionnrlle entre la
presse nationale e t la presse régionale . Qu ' en est-il? En rap-
pelant quo selon uno jurisprudence constante du Conseil cons
litritionncl, il ne peut y avoir (gallo' de tr aitement qu ' au regard
d ' urne iderttne de s .tnations . M . le garce des sceaux• devant la
commission des lois . et notre rappnrtour pute' : :vis . devant
1 '~, sec s 1 .,, ,'r , 2tuln, - one r rpoti e juridique
lotit à fait satisfaisante.

Mais . au delà de celle réponse, je voudrais que nous nous
arrétions un instant au cils des quotidiens régionaux pute'
essayer d 'en comprendre les prohlimles particuliers, au regard
du pluralisme

Il est rare . en realitc, qu ' un journal régional affiche des
options politiques aussi tranchées que les quotidiens nationaux,
et cela pour trois raison .; :

En premier lieu . la province se tient souvent à l ' écart de
l'effervescence qui caractérise les débats parisiens Mesure et
tolérance se pratiquent en province plus qu 'à Paris et en
particulier -- vous en conviendrez ---- plus que dans notre
Assemblée . (Sourires .)

Vous nue permettrez de dito ici que nous rogrettuns les inci-
dents d( tout à l ' heure . Certes, c ' est l'opposition qui a choisi.
en rennnnusinn et en stance . de durcir le débat . tuai, les députés
ra liraux de gauche vous demandent, monsieur le sccretaiie
d'Etat, de veiller, pour Cotre part, à ce que la suite de not re
discussion se déroule dans la sérénité .
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En (deuxième lieu, il faut noter que . dans les quoi kens
régiUttaux, la part des inforntatiuns générales, nutatnmelit puli-
Enui's . est très restr einte par rapport à celle dus informations
local e s ou des infcrntali,ens sur les services et que les analyses
politiques . économiques ou sociales; se limitent souvent à la
reprise avez neutre rte di'peehes d'agences.

En troisième lieu. dans la plupart des grands quotidiens
reumnaux, le rontolc reda(tionncl est e .\teinc vent faible,
notarnment pour cc qui concerne le ri seau souvent tris vaste
dus correspondant : dont les cuntributinns .,Ont collet'lees et
saisies au niveau dopa rlementai sans rrtotn' à la ri•dactinnl
eent'ale . C ' et étal de choses a puni cunscqucn :'e paradoxale que,
lorsque le pluralisme n ' c .st pas ass ;n'e psi' Ms titres, il l 'est
quelquefois ir l'intet'ieur des colonnes d ' un nmrne j,nnnal.

En re :rttr, . les nn•naees contre la démocratie du fait des
rc_ruupenrent : sunt beane•eilnp tnetitts _rat c- en protinee qu ' au
nite .nn national (dl qui dans la connexion la plus pré,ti'(npattte

je vous parler de la chaire Paris-prof ince . Vidie projet de
lui . nn'nsicar le se retaire d ; ' luit, réserve a bon droit des sorts
ditforenis à de ,q rairons p,n' nature lires dilfi rentes.

Mais . r'otllnne je fuits le disais au début de I(loti iinte'l'vent i on,
au-dota des problèmes juridiques éventuels que nous étudierons
avec . les amuies, au delà de la yursti n Ors prcoccupante
ponce par les interpt'i'taliuns divergentes de l ' article 2, au-dela
de ni,s réserves sin' la procédure particulière que vous avez
eh,risie poil' (e di'hat . nous sonulOCs pronccupés par le volet
qui manqua, à entre texte : celui des aides dconnmitues.

Nous avons bien compris voter s , ruci de t r aiter celte ques-
tion de façon distincte et nous atuns ent'n'lu \I . le Premier
ministre s'engager à la traiter rapidement . (rependant, NI . Mau-
roy ;nuit déclaré . Ir 2fi uctnhrc 1982. a Lille Le nouveau
ri'gime des aides à la presse devrait rire nus au point à l ' olé
1983 et passer dans les fats a l ' occasion de la loi de finances
pour 1934. l :in . tabili'e, la remise en cause permanente et
la (ontplexilr rlu .vsterne des aides à la presse appellent . en
eflet, une refonte dr ce : tiilti ' It111i011s essentielles au plura-
lisme.

Lorsqu ' Or dit qu'une ent r eprise de presse eSt plus qu ' une
ent reprise• cela est vrai . Niais cela ssunifie n rnrttr'urro que c ' est
au moins - me entrepris, . Noit .s savons tous que la disparition
rapide des quotidiens depuis la I .ib :'t'alimt est due d ' abord à
des causes econuntiques !''lies gu ' ,iilourl ' Inn un quotidien est
vendu a la ntuitie de son prix d .. revient.

(' es causes . quelles sunt elles

I .a première . à a fruntiére de l ' économie et de la culture,
c ' est bue les Français lisent peu . Avec 200 quotidiens ven-
dus pour 10011 habitants . la Prame est au ,eizieme rang en
Europe alors qu 'elle (tait au deuxième rang mondial en 1914.

La deuxième. c ' est i'tidemntent l ' augmentation rapide des
charges.

Il s ' agit, tout d'abord de' !aur•ntcnt :rtinn normale et certes
Ores Iegitime des salaires, qui reprusenf 30 p . 100 (les dépenses
ie certains quotidiens . Il faut savoir ici y p te les grands jour-
naux r'giunaux qui emploient souvent plus de 1 000 salaries
et quelquefois plus (le 2 000 car ils assurent eux-mêmes
leurs services tcchnirlues . notauunnnt l ' impression, et leurs
suri ices conuuerciuuux en phis de la rédaction -- sont plus
pénalisés nitr celle au nt•ntation que leurs confreres parisiens
qui liant souvent que des services let_turs autour de leur équipe
rédactionnelle.ionnelle.

Il s 'agit ensuite ale l 'augmcnlation du prix du papier qui
reprissent( plus de 20 p . 100 des dis penses tics journaux, les
quotidiens de province étant . là encore, pénalisés puisque. du
fait de lems différentes éditions . Es fabriquent . pour certains,
120 à 150 pages chaque nuit, c 'est-à-dire le poids de quatre ou
cinq Figaro ou de t rois Monde.

Il faut voir une troisieene source (le difficultés économiques
dans les risques qui pèsent sin- les recettes publicitaires des
quotidiens . De 1973 à 1982, ries recettes ont été multipliées par
2 .7 alors que celles de la radin l'étaient par 3,7 et celles de la
lelé•tisinn par 4,6 . :A cet égard, l ' introduction de la publicité sur
F . i3 . :3 nous parait tr ès préoccupante et nous souhaitons . en
tout étal de cause, que soient respectés les gantas de recettes
publiulta'res que tous avez Indiqués comme plafonds.

Do la menu' manière . deus systèmes d ' uI - nu,ire services télé-
maliques nous semblent susceptibles de mettre en danger la
presse régionale, laquelle devra titre associée à leur mise en
cru tri' .
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L ' instabultc et la drininutiun (les aides pub l iques constituent

la .utrit . te cause de, problèmes econ»nliquue de la presse
t'n article 39 i, : . . dont ia reconduite n'est lama, assurée d ' un

budget à 1autre, des tarits postaux qui uni :lu, :n,'nte de 60 p 101)

entre 1979 et 1981, aides que le, pie'>t .ilt,ns postales n ' ont

cessa de diminuer du fait des snpstress :un s rie tn!n'n('e< et de

I ' alumsuemcnt des Morsure s d .' disirihutt :ul, tout concourt a

dexcgitnibrer la ,cstuu des journaux.

II faut dune sutair l ' ensemble dtu sc'teni' des :files 'eunu

Iniques . d ' abord haras que cet ensemble • .I trop complexe

Outre l ;trtic'u "9 se . , le taux r . dult

	

du '1 ' V' A et les ailes

postale, s,u .ent l'agit^ ' u s , 1 1 tain caler les aides 1111, 11113111 s

a faible c,r,,icitu publicitaire. :tes trie s de I ;t A t' P . . les

amena, 111,11> il L,rit- Iclupltnntqucs dru ceux de la taxe pot

fes•ii,nrtt'lle q'.te supportent le, caller'l.itues locales . Tout cela

est C•u,nit rte t

	

Ili' I .,li

	

,dl,l' .nditre de u'' 'itti

	

^ .ubac et

(»Murent(' (laide ali d'tuleppe,te , tl

	

1(.'

	

pl us- se T1111ol'111,11IMI

le suis q embre dl, la c»n1'11lss :un des li s -' , mais n 'ayant pas..

émisee p'ritr re deb :tt . le n' ;tt lui pn .enter a la cuinmis>iun (les

lutanced que unes siiu-t' .bons flua :m'aient emnpléfe nuulcsic

nient al :lut qn,-• runir' .bt l'aces de notre collesue \lerciec•a
.le ,ca\ 'nai!i',- ' n-uti cutis le s livrer 1!'cs i'dpiaemm~i

S '.i,i-sen!

	

39 l es . je cuis que sa rundautnaliun

est peut t'Ire un peu liante

	

11 fuit ene'oln'aeir les invcstissr-
tnent . ries ,m'reie,i

	

Ile press e . mite si la nt ulernisatinn et

lu, „usas etc plu, luctitite e»nsucu!its se iuurtent quelquefoi s à

dus ruse :-,

	

st n hca4• : -pc•c•!a :eut, lt hum nr,,misecs clans ce

secicur 1 : ! ; :ut . tou'rfui, . p ;u-eri :e ,e s pertur,ians du ntec•a-

nisme L•»p son ont canslatees lorsque les provisions tonstraite',

à : i iii' „ t,i1a :1,ml des mulla : ., ilcs ittt c-its .cniunts intnuthilu r .

un union . h', , i,, st isscmcnls ie prestige plut[tt que le rellllt-
seile :net,' -lu uniteuml

la . itl~pusu!l

	

;t» ;li rait

	

ou'u tuai t hcte

	

tut

	

fonds d ' aide à
l 'in,,slisse .eenL	,usure

	

par

	

lus

	

banques

	

imttonallsi•es .

	

qui

aucur,lurait ri e s sului ail nus direetus aux créations de putllra
,Il s	p u e . - ;I sites Iat!x Ires 'rtttit s putti la ntuderttisati»n
des (ntn• :trisr ,',Istan'es.

l' serait ai, : (to s .!Irie d 'e n( ',alter, comme .'a in~lign .' notre

r .Ipn :Igor Ii-iii' ails . un

	

stem' d' .ttance .ur erreurs puer

:r . n • . .i :»n

	

c :e eus* qu,• :n•~I, f sis la Ire• s osurle qui fait le plus

dulaul .du s , nue'-e . .es l,u ' tLr,I'tnn,

11 m'' y'en Irai, rocs • ut,'ll . lier la plssibilile de cnnsi tt uiiun
d ' ana :nissmil

	

lo ton-eut (tour 'analy s e tirs camtitiull ; i•cUmt-

Inlqut-

	

lb'

	

ulc''an•Iit

	

-I !nt

	

urane

	

d ' information car

	

il

	

est
c+ rl, ;ll ; 'duc . -Ian- le nn~ui,re,lx Ilru)ets de presse . l ' aspect 'i lsu
burine . esl -,u'., ,Il micax pi rie re yue les tolets indust riel et
ciuii :nurelri

l ne le r'!né re

	

, ,raton

	

il Ise parait . munsteur le seCla'taire
d I•aal, q ;t ' .' s s'ait h,nt il 'rx .tminer cnrc Cotre L'alleu .' M. lm
Gama . . .',tut ;,tatami ., t'auto du certaines 'urines dentrepri'es
d ' ccun,ni e sus! : e ' I nola :nnleni dus S (' (t l' . pain' i g ue per .
mener i,• !ou ,	nu :are p,-1111 mains ucc!dentel daris le dcte-

loppet e•ti' le I ., presse

	

I ii1,,rnt . ;tiuu

ils psoposnum s . MT, .r• repren Irons . :nec Talitres . largue
au, 11,11- rein , suntcrui lnnit• ;n nsabiu projr! tau lui stil ' les aide•

éc•»no-ulrl, . s hersai qui .,t'ai t donner tonte sa >iqullica
fion ,ait te•v ' e que Luit- 5111 . p :civile/ auiutn'd ' It11i

le rctiuns ;I u,lul-ci d1111 plot pain' cula confirmer qui' ,

r' ;ullcally d, u,Iaehu p ;t :"a,t'ni

	

tube

	

,oc•I de clarifier Ics

	

a
poils entre ,,t pusse et

	

I ' ,Iruetut . tore i111111ei1.1de polir
d11Il_,1rs

	

'(u,

	

:u- cnn''entr,Ition,

	

IIe

	

Itru' .-, font

	

e»nrir a

	

la
d,IUaetd, •r,

	

tulle

	

t»iallii '

	

die

	

roll' uit .tgtle ga,tid den

	

flint•

	

dt•

sa pr»pr •

	

'01111)o reda(' tamlelie et (lue . potll' ces raisons, ils
outiunnun? un ' ,•y :e que . le niolnr , ll tenu, ils t»tutnnt

M. le président . La paru!, est à \I Selles

M . Gilbert Sénès . \l»nsieur le serr(dai!'e d'i•aat, nte• .s chers
cvlle,nes . le dep,ore l ' absence de nus rnlli•eur ., de l'nppdrsilinn.
car j'aurais sauht,ilr apporter acre mon intervention un peu de
.limité dans eu débat . En eflel• je vaudrais faire un peu
tl'hiefmre el . avec• et'i'iettx, tous presenler quelques réflexion,
sur une pin'iode que j ' ai tirue. Je tiens :I rappeler ici les
prt'acrupatinns de certains qui pensaient . chats le cadre d'une
traité nationale retrouvée face à l ' ucrupatiun ennemie qui nous
avait prives de toutes nos libellés, que la liberté d'expression
et la liberté d ' information avaient déjà été exprimées par nos
ancêt res de 1789.

Je suis étonné que . depuis le débat de ce débat, personne
n ' ait encore fait référence à la i)i•claration des droit, et des
devoirs de la presse libre, adoptée par la fédération nationale
de la presse libre an mois de novembre 19 .45 --- elle avait été
rédigée par la Résistance dés 1943 .

( ' e texte . auquel personne ne se réfère plus . est oublié, je

le sais, et très difficile à trouter actuellement . .le l ' ai eu . du
temps de la Rcsistauce . puis, je t 'ai égaré Je l ' ai retrouvé urine
à un jnurnahste parlementaire en retraite, M . Verpaert, qui lui
non plus n ' a pas oublie . J ' ai 'té heureux de le relire, car celte
lecture m ' a rtieuni : elle ut'a rappelé, au-delà de toute appré-
ciation partisane, flue la Résistance avait su réunir des hommes
qui ,ac'tient i•t'e :;)'ocreux . Ayant tout (tonné pour la défense
dos libertés . ils se préoccupaient di•s 1943 (le ce que serait la
presse d ' apres l 't)rcupatmn, durant laquelle presque tous les
journaux s ' etaicnt donnes à l ' occupant.

Il n ' est pas Inutile de rappeler ce texte qui contient trois
: r ticles.

four ceux qui ne le enn11aissenl puis, Dit pour ceux qui
:Muraient ,ithlir, i! faut bien que Je le cote Taus sa brièveté et
dans sa sitnplmffi'

-Article I_ - La presse n ' est pas un instrument de profit
commercial . ( " est un instrunu'nt de culture . Sa mission est de
d)nner des infurm :ttuus exactes . Cie défendre des idées . de
>unir la cause du pru,res humain.

Article 2

	

La presse ne peul t'emplir sa mission que
dans la liberté et pas' lut liberté.

Artic l e 3 -

	

1•a presse est libre quand elle ne dépend- ni
de la puissance

	

ouvernenunt :de ni (les puissances d ' urgent,
mais vie la seule conscience des journalistes et des lecteurs . ,

M . Raoul Bayou . Très bien '

M . Gilbert Sénès . Telle est la l)i'cl :u'atiun des droits et des
devoirs de la presse libre rerliuti•e en 1945.

ll faut aussi que je .. .us dise qu'en 1969 presque touas lea
journaux Issus de la lle-istaoce »nt eonsacr'd un numèro spe'eial
à la célébration du u !t3t-cinquième anniversaire de leur fun
dation niai- hs ont oublié eux-nti•mes de faire référence aux
trois principes ennnccs par ce texte.

Noué pnutous Iu,us poser bien rios que s tions à ce su je t
-J' estime que l ' esprit de la Rrsistance a été souvent trahi et

que les grands principes posé, ont été oubliés . Canante dans
d 'autres domaines, les idéaux de lu Résistance ont i•le vite
perdus de sue Aussitôt après la l .ibératian . il n' etait, en effet,
pas difficile de se mettre à la place des attires.

La soc•irtr nationale des entreprises rte presse a été dans ce
domaine un outil dont certains ont su se servir . A cet égard,
je tiens a rendre un honunaue particulier aux journalistes qui
ont permis a la presse issue de la Résistance de louer après
une periode d'obscurantisme leu r ratte d ' :aformati»n.

Hais nombreux ont été les membres des soci,tc .s de presse
ni ai . a),,nt nublii• cununent ils (laient devenus propri é taires de
leurs entreprises, se sunt dessaisis de leurs actions au bénéfice
dn fin :uulrrs qui n 'avaient :utcune raison iie se rcftt'er à
;'esprit (le la Résistance s .

( "est ainsi que la plupart des journaux d ' opinion ont disparu
les uns agies les autres.

Ou en sommes nous ,a'tuellement'' La question vaut la peine
d ' elrc po-eu ('»rte,, un parle bu:iucnup du pluralisme et un a
ratsun . elenuteratie . d'i•toquer ce principe . En effet . tout
doit elre faut dans le sc ns du respect de ce pluralisme . pote'
que chaque famille spirituelle. a l ' échelon tant national que
re',itrnal, dcpartenionlal uu local, puisse . ce qui n ' est pas le
cas . ;noir la possihilile rie s'exprimer et d ' informer.

\lais, étant donna' les liff!culti's que consstil la presse écrite.
et Pansu((, . sn,•, ,les vii •

	

ptnrsbs' e e ' est qu' u ne i1111 .inn
En effet . du fait dies accords de /unes

	

- et j ' insiste sur la
nouititi• de ces accents dans certaines ii,i~tns, d,n s (entai!,
di•p :u'Icmenis nu dans c•erlajne, tilles, la liberté de c•h u :',
du lecteur no peut s ' exercer.

M . Raoul Bayou . En effet.

M Gilbert Sénès . Nous en snutnte> arrivés à un monopole (le
luth cl nous dot-rions tout faire pour le briser en essayant
(Carreler un phénomène de cuneentratinn (amiral, à l'idéal de
la démocratie.

Il est souvent difficile actuellement, et je sais de quoi je
parle . à un élu de la majorité Uouvernenrenlale de s ' exprimer.
d ' informer ou simplement d ' i•Ire cité peu' la presse qui n ' a pas
suit1 I idéal de la Libération.

Pau' l ' ordonn :urt•e du 20 audl 1944 . le quueurnement du ,éttéral
de (iaulle avait essayé de mettre de l 'ordre clan ; la presse
issue de la Libération . ( . ' essentiel des dispositions de ce texte
est repris par le projet (le loi qui nous est soumis. lucun de
ceux qui . aujourd ' hui . parient d ' atteintes à la liberté . ne s ' était
éleva' à l ' époque contre les mesures prévues . notamment en ce
qui concerne la situation financière des entreprises de presse .
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Malheureusement . Ie.; uuterniunent, qui se sunt succédé
depuis 1944 n d nnt pas donné suite aux dispositions de l'ordon-
nance . Rare ont i•li• les journaux qui uat publié . ainsi qu rl
était prou. leurs bilan ; financiers . à l ' exception di' quelques
titres . tels Lu' ( 'muas(( , barre . Le Momie . lui Refurnu'.
et . je crois . I .'' l'un mm de M . Brisson -- certainement pas plus
de dix titre, sur 5 000

Il eût ele égaicneut inli'ress-lul de connaître le nom de:
porteurs de part: des tI Ilerenls titres et le : mutations de ces
parts enit ' l' porteur.

En G+r,ctien d( . d'flicultes de ; ;estjun ytre cnnnaisanl car .
tain . jourttanx

	

elles uni prncmui• et accrleri' un phi'numenc
de rUli elln'atltin que mils deplur'(rns -

	

j ' etmluerai le»ro—
(le— :aile : t la presse cerne : ers aides ait absolument

indi•pen-al'es si nous mulons à la fui, le pluralisme des
puhlma :ions et la po-sihil ;té pour le lecteur de choisir son
journal .Ir ne parie

	

seulement ries _rands journaux d ' infor
mallnn . Mals OH, ries tir' g :tnos spé(ial( .e' . conter la pr'i'sse
a_riro'e (fun , be :tucuup de litre . ont disparu

	

- d ' autres survi'.ent
dif l ilelnent

Les d ;sl, —l ; :on . de ! 'artir!c' 39 tris de la loi de finances
ont etc pruti ;uililt ,,nx juut'n,ulx, surtout jusqu ' en 1976 . Je
pense crue personne nu' il ''ire ies cuit' disparaitre . .sas sonnnes
de Ceux gui ,nnhailen' que les di .yw.i+ion : fatnrables à la

soient

Eue ., Luulrail il que ne puissent en tout'! ii i' que les
en + reprr .es qui mont qu'une actitili' M . presse à l i e xc•lusion de
toute antre 'tu'- Irn!t ntiitt!,rel' .(, soit) celle. (Mn ayant pM' Otite
des au .rntaces de i 'achcle :il ; lu exercent (Ie, aetj'.jte' gui n « unt
rien a tour arc• la presse Ne d'.'traienl henetieier (les dispo-
s ;ifuns rn t :ne',u' de hi ou'rs'e yue les utii 'es cuncern :ull
l ' e(htinn . :a labricatmn . la dillu•lun d 'un journal . li appartient
au Gutnc''nenenl . (Ian ., t' cast re de la li'ii,latiur, eoti .agée . de
relleahu' a ce prnl,len~r et de snuntrtl''(' au P ' u'rement le,
prupn .i i i :1 . que s 1,111losenl

four : ' heure . ie de ceux qui se félicitent de la discussion
du présent pn,,et de lot . Il n et :ut pas, inutile de rappeler quels
i•I :lent les e .pwrs de la Itisist, : ee . tien . st une certaine (leiep-
tlun nous rt :-('tni -

De Imite ',lm.-lin, quels que .u!ent los commentaires partisans,
en ,aunali<te : . r,nu . ('unimuerun• nn't sru'cnu•nt à def( Imlr'r la
hherti d i evpue-si gn et celle •le la per	 (nais aussi eclle de.
citasen- pli' s evprr,nrr et de chuj' j ''

	

.jleur

	

'~lu'n t!.
,l

	

( .lpp't'trlrr :c-
r,

	

u'' :

	

ru', ;,r ll , , .

	

('1

	

,tes•

	

('erre„ri' ,(1st)

M. le président . La parole est à NI Clément

Plusieurs deputés socialistes et communistes . ,\usent'

M. le president . La parole e-t à M . Pinard.

M. Joseph Pinard . Monsieur le seclul,iue d l':tai . ores chers
colli•eu , • . . la pre(uiere p:u't(e du' ue drhal et :es travaux de
connut : sign ont ('[t' pour fnppn .jtiun une noutelie ucca .utn de
tempe d'annexer les

	

_rands anü'ires

four un peu . .iule . Ferre . (tai par la droite de son vivant.
.o mi ' t 'ait reme'It1' e . a Lire pn-ihum, une carte 1 .))-F . an
R .1' R . . (Pest selon'

Mais lin nub!i' (le dire une chose : c ' est que si, par lactique
et pour profiler de ses avantages . afin de mieux pnutoir étran-
gler la Guen,c certain ., et non de. m)indres . farouches
adversaire, du la Repuhlulue . voli'renl la !ni de 1881 . (l ' autres,
plu . ,t cheval sur les principes, et parmi eux deux primes,
deux dues, Ifi . Illerlllll ., huit (ointe . . deux vicomtes et quatre
barons, la plupart uriginan'es des départements qui demeurent
des hantions (le la reac1JUn . ne participèrent pas au vote : \lun .
seigneur Freppel . leader in(unteslr des conservateurs et adven
saine du contprunlis . avait dit : sit' ne voterai pas la lm . ..
parce qu ' en suppnniant le délit (l'attaque air principe de la
propriété et aux droit, de la famille . elle livre l ' ordre social
sans appui et sans delense il la merci de ton, (eux qui voudront
lu' détruire.

De iràce, halte a la rdeuperatiun '

La loi de 1881 lie pouvait d 'ailleurs pas tout prévoir, en
particulier celle invasion croissante de l ' argent qui fil dire a
Hubert Bette \li'ry . en 1970 '

l'out . »d, l 'héritage du Temps est et' que j ' y avais appris
de la vi'natiIt' . ('e que j'ai vécu dans lita vie de jeune humer.
entre 1928 et 1939 . relut Mat singdvrnent ahnininahle . .. J ' ai vu
défiler en Europe centrale les repr'é•sentanis (l ' a peu prés tous
les journaux français : il, tuaient la corruption la plu : transpa-
rente ; les vedettes du jmurnallsne, les gran(1, reporters .,
les académiciens trouvaient cela (nul :t fait normal .

SE :\SC P: DU 24 J:\NViER 1984

Réfléchissant sur

	

l ' étrange défaite , Marc Bloch écri-
rait, en 1940

	

Au temps où la Belgique venait de rejeter
l ' alliance au profit d'une neutralité tristement fallacieuse . un
and bruxellois n(t' disait . Vous ne culs imaginez pas le mal
qu ' ont fait à votre cause vus grands hebdornadau'es . ils pro-
clament chaque',una .ne, que cul ; é'te, pourris . Que voulez-vous :
kir les croit.

Oui, et il y va . notamment . de l 'audience internationale de
outre pays . La (tr esse duit tr i e prolégée annu 'e le, appétits
intéresses de ceux qui veulent manipuler l ' opinion, profitant
du manque de transparence Et ces( un signe des temps que
sait absente de ce débat la voix des hi-rinces élu chrintieutlsnre
social.

Aujourd 'hui I air du temps , t ' idi'olupie réactionnaire, à la
mode rea_anienne ou autre, fait quo l 'un pr(tend que moins
il y a de lui ., et plus il y a de liberté Or . q 'est ce pas 11 . Estran .
_in . aujourd ' hui tlinpeant du ,rand jnurn .tl tt, :rs1 Fende(' qui
déclarait . en 1966, a la Semaine sociale de Niee . avec 1'unirri-
ruulnr -

	

La 1 e. .t• t•st missi mn sersice pilbl'c.

N ' est ce pas dans ce menu , cadre que M . Gelanen' . aujourd ' hui
P-D .( ; . de Bayard i'resse . affirmait à propos des mesure, d ' aide
à la pres se ' ('e qui frappe •urtuut eependa'rt . c ' est (lue non
selllt'metl co, mesure, ne semblent peu urlent, ' .' s par une poli-
tique cuhorente . niais encore qu ' elles -e si''cnt u :ut , un cadre
juridique défini pur la loi du 29 juillet 1881 . choit un peut
affir mer. sans manquer de :'tu ( reliai' en,er :, le lé :_islatcur . qu ' il
est, sin- le plan c'ccuiurniquc, eurupletenlent dépasse

es p'ar'oles mil éti' prnn(mcers a l'u1a :t .(tin d ' un débat pré-
sidé par M . Ilenli Guitton . alti :-, llirrctrur ' lu la section n 'ont)
Inique de l 'j nslttul fr'ancajs de presse . Dois-je rappeler ici . que
parmi lc's responsables des Serttaines sociale . figuraient l ' his-
torien Reni' Rernoncl, le tort-te Rivero . ;e juurnaltar Jean Bois-
sonal et l 'an :ien députe du Duuhs \larcel ('relut'.'

celte pensée est oubliée aujnur(l ' hul en un temps,
il e,l vrai . ail la' l re ;nro 11rn)tl : ani s selon une p rude (le l'univer-
sitaire Miehel Launay . chie par Ln titre du 14 septembre u,t

élitiste, eugéniste

	

fai s ant souvent ré(rren . .•• :RIS

	

d,lerm j
i ismes biologiques

	

' I r es références gui

	

renvoient toujours
à l i t xtrcme-droite ou à la droite la plus exireme .- - Brel, un
hrhduma(I ;lire'- dit Al

	

l .ann :t~

	

dent tin nu'' (route I'i•yrricalent
it l ' étran g er qu 'au ( ' hjlj . en ,\rgenturt' et au lare-il.

Voilà u n i nus défenseurs du psrudu-liberali .nu' vont puiser
leurs thesr . . relia leur hor(ug(', lut elle (le cesl,un club, est en
retar d . puisque 1 .Ar eniinr . en en attendant l ' autre, . a renoué
:(tri les ,lroils de l'homme

Quoi d it tonnant si dan, au' contexte ideuln_ j clue se développe
'ln matrtgna_( ' .ans prenaient, WU' Vpluille )l

	

fade
u projet de

	

La Iranspar,mee . cela ,lermnge' Lors de la
(rv,enlaliun (le cotre bud g et . ni Isle ;u' le Pane, taire d haut, tut

cullemut' cou : ron(Irar :til . (r 5 (((l hure rire .

	

, un patineur.

Celte vnntparaisnn ma Lut penser, par as—m e iati,. d ' images.
à une danseuse et à use d(elar-at jon fait . . par M. Dassault.
Rrpnndant à Philippe lion' (Id dan . l'uns 11,Crt du 15 février
198(1, nulre doyen affirmait - Tai subventionne le R l' 1(
( '' e s l une d,' nie, danseuses

u' comprend que de et• cote de I Ilenney« . :, .

	

n'aime pas
la transparence . .l :Il to(tlu en dtnir le cu•ur eut . Tai donc
dépouillé la culleetmn du' Lrr .A' ulrun, gunti'1,en l

	

I) . R . . du
1

	

j ;ntvrer 1974 jusqu'a 1a d1sluitiIi in de .r l'mulnal au 'nuis
de juin les danseuse, clam moins entretenue . quand Giscard
lut venu .l 'y ai bouté treille te,lx plaaar'l• ;'uhli :itaires payés
par M . Dassault . Une partie ramait les plumes il,n'juis dont
la qualité leahnulue n ' est pas cunieslahle . mats dont à l 'i•vi-
tlente la prornotinn puhllcitaire ne passait plis par un tel
journal.

Si la transparence est panels _i'n :tnte, la motion (l ' équipe
rc(lactiunnelle est aussi rjguurrusentent Incompatible avec cer-
tains principes qui Inspirent la nouvelle droite Qu'un arc per-
nielle sur ce point de citer tut grand él j lurialixie qui n'appar-
tient ta ., a la nuljnritr et qui esl respecte vie tous, sauf de
quelques extri'nustes rte droite . C 'est un de ces penseurs qui

honorent la philosophie française . Je veux pa r ler du philosophe
Ebenne Berne qui, dan . La crue ., . dn 30 (lccrmbie 1978, affila

mail

Le 9 dreenibre 1978 est ' u ne date importante dans l ' his-

toire de la presse, et plus teaetentent (fans I - hi,In j re de la
liberté de la presse_ . Ce jour-la, en effet, paraissait en pre-
nuere page du l' 'rquru un placard jnsulile, qui avait l ' air dlnt
aérolithe chu d'ailleurs . . ( ' e placard, écrit dans le style de
brii've11• autoritaire qui convient, est signé du n;ailre de maison
interccnant es qualité, et il fad comtallre à h u is ses subordonnés
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une décision sans appel . Sollicité de preter le concours de
i empire de presse . dont il est le soloerain à une entreprise
humanitaire, Robert Hersant .

	

directeur politique , répond
négativement .

	

Je ne désire pas, écrit il . v Initier mes jour ,
naux . On n 'aura pas manque ct ' appri'cier ,'e plut tel et ce pas-
sessif . bien caractéristiques de l ' état clans lequel se trouve la
presse de ce pays_ . Date historique pui'que le propriétaire d ' un
journal dicte à tous ses journalistes ce qu ' il doivent penser - . ..

Tout cela a été écrit par Etienne Borne \ux y, ux de certains,
cette dernière phrase .

	

le directeur d ' un journal dicie a tous
ses journalistes ce qu'ils doivent ponter

	

remplacerait asanta-
peurenieni l ' article 13 du projet de loi

Tout cela . mi' durer-vous . c 'est le passé : mai il éclaire sin u-
lierenicnl les outrances qui marquent er 'teba tir l'avenir serr a
difficile pour la presse écrite- II faut dans cette perspective se
réjouir de l ' annonce du volet économique qui accompagnera la
loi . Il faut privilégier l 'écrit . surtout quand on ,lisp'se d ' une
langue admirable comme la langue fr :u v,utse.

L 'exercice qui consiste soit à ri•fléithir sur un article . soit
à mettre sa propre pansée par écrit demeure fondamental pour
la formation générale préalable à tout, spécialisation efficace.

Vous nie permet t rez sur ee point de citer le général de Gaulle
qui écrivait dans tirs l ' a r mée rie métier :

a La véritable école du commandement est dans la culture
générate• . Par elle . la pensée est mise à mime de s ' exercer avec•
ordre . de discerner 'fans les choses l'essentiel de l'accessoire,
d raperc•t•vnir les t ruiongentenis et les interférences, bref de
s 'élever à ce rivure où les ensemble, apparaissent sans préjudice
des noanees- Pas un illustre capitaine qui n ' eût le goût et le
sentiment du patrimoine de' l 'esprit humain . Au fond des vic-
toires d ' Alexandre . on retr ouve toujours .\ristote.

Oui . il existe un ,f muer d ' aralpitahrtisnie dans les nouvelles
générations . L'elles . il tait nmitri .er les nouveaux langages.
niais l 'audio,isuet ne duit pas détourner de la lecture . Pour
cela . certaines mesures ne coiffent pas cher : encourager la
correspondance et les journaux inie''scnlaires . par exemple:
crier un fonds nourri par ceux qui débordent de ressources
publicitaires . et i ls existent . pour favoriser la presse de qualité
pour adolescent . . et elle existe aussi.

Les efforts clan, ce sens méritent d ' élue salués de cette tribune
d'où qu ' ils v i ennent . de l ' ex Bonne s liesse uu des groupes d ' éeiu-
catcur ' s ' inspirant de Freinet . Le ni :nistére cie l 'éducation natio-
nale fait bien d ' cii i icauer tout ce ;fi est tenté sur le plan
piiltiumiquc pour apprendre a lire le journal.

:tu temps té rl'aur•uns parlent volontiers de

	

guerre scolaire
linuryuni n a t : q pas serti' attention à un fait significatif : il
Y a quelques amie, ; c'est la ligne rie Renseignement qui a
eont'ibue a la diffusion d ' un dossier publié par l 'excellente revue
Presse .lr't,rol tr édite, . par Bayard Presse . Certaines

	

gui1-guerre, politiques ont rendu aveugle à ce signe des temps .
c 'est bien ,lao t rrr;i ' . niais au fund l ' essentiel c'est ce qui se
fait rie r u ni,c i . l't ir l ' asenir de la presse la publication d'ou-
t rn^_es moine celui d :\soir s et ( ' rnissandeau, 1, , n

	

tu .Iu u r ai.
reset rin g cr :uide ini u'rtari,-e.

Le volet • r~uiomiquo e .l indispensable niais le suut b en à tout
ce qui lut x é_ie l ' écrit est an, ui•ce,szire.

hélas . le vaca r oue occulte la réflexion sur ce point ! Mais
il ne faut pas .c laisser intimider i'ai' tous ces bruits . Ili disent,
monsieur le secrétaire d ' Etat . que cotre texte est bac•lé ,
niais ils ont eux muni• . baelé dies acnenilemcnts ridicules pour
nous, faire perdre cru temps . ,le n ' ai que l ' embarras du choix !

Je ne sais

	

and nous étudierons. par exemple, l 'amende-
ment n" 613, de source R .P .R ., ainsi rédigé : ,Avant l ' article
premier, ajouter l'article supplémentaire suivant :

	

Toute limi-
tation au droit de communiquer est nulle . Par référence aux
affiches, j'allais dire classées < X - de tel magazine, c'e s t s l'amen-
dement-Détective . ''

Faut-il abolir les textes qui ont permis à la veuve de Gérard
Philipe de saisir les tr ibunaux quand des reporters forcèrent
la porte de lhbpital Saint-Louis pour photographier sur son lit
d ' hôpital le fils de l ' inoubliable artiste?

Je pourrais multiplier les exemples : les donneurs de leçons
feraient bien cle réfléchir avant de rédiger n ' importe quoi parce
que ce projet de loi les dérange.

De même, je suis quelque peu étonné de la façon dont ils
t r aitent les ordonnances de 1944 . On croirait qu 'ils ont honte de
l'héritage du général de Gaulle . Vous avez certainement entendu
tout à l ' heur e, mes chers collègues. l ' interv ention obvie de
M . 'l'ouhon . Eh bien, relisez les Mi'uroires de guerre du général
de Gaulle : il y est question des ordonnances de 1944, mais
vous n ' y trouverez aucun mot, aucune phrase pour les désavouer.
Il y a, là aussi, un assez curieux détour nement de l ' histoire.

Monsieur le secrétaire d'Etat, certains procédés jugent leurs
auteurs . On croit nous décourager par des amendements déri-
soires . Ces gesticulations nous font mieux comprendre combien
cette loi vient à son heur e.

La liberté cl- la presse présente un triple aspect.

Liberté d'entreprendre : on en a beaucoup parlé et il le
fallait.

Liberté des journalistes : elle ne peut plus se limiter à la
seule clause de conscience : une avancée se fait à travers la
notion d ' équipe rédactionnelle.

Liberté du lecteur : elle n ' est pas défendue par les associa-
lions de consommateurs : le journal, heureusement d ' ailleurs,
n ' est p as assimilable à une banale marchandise.

Dans nos débats, nous devrons sans cesse réfléchir à ce triple
aspect der problème . C ' est à cette condition que nous pourrons,
après un long silence, faire progresser la liberté de la presse.
( :Applaudissements sur legs ormes des socialistes et des com-
enartistes .)

M. le président . 1,a s uite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance .

-9—

ORDRE DU JOUR

M . le président . Ce soir . à vingt et eue heures trente, deuxième
se uue publique :

Suite de la discussion du projet de loi n" 1832 visant à limiter
la concent ration et à assurer la transparente financière et le
pluralisme des entreprises de presse t-apport n" 1885 et rapport
supplémentaire n" 1963 de \f . Jean-Jack Quevranne, au nom de
la commission des affaires culturelles . familiales et sociales).

La séance est levée

(ï .a srarrre est Ierde ri die-rriuf heures quarante .)

Le 1)tr'ectrnr dru serrire du cortritte rendu stenograplugue
de l ' Asst e uttube nationale.

Loris JEAN .
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